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M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Bonsoir. Nous allons commencer. Il est 18h00 pour ce troisième webinaire thématique du débat du 
PNGMDR, du Plan national de gestion… qui permettent de travailler sur ces différentes thématiques, 
aujourd'hui matières et déchets. Donc, on va clarifier un peu les objectifs de ce webinaire, qui sont clarifier 
les différentes catégories matières et déchets, expliquer l'importance de cette distinction, mettre en lumière 
les mécanismes de décisions et les acteurs qui sont en charge de cette classification, interroger la 
gouvernance et les critères de requalification d'une matière et de déchets, et de faire émerger des 
recommandations pour le prochain PNGMDR.  

 
Nous allons donc être ensemble de 18h00 à 20h00. Et donc là, vous avez le déroulé de notre webinaire 
qui est en trois temps. Le premier : on va revenir sur qu'est-ce que c'est un déchet et une matière, cette 
classification avec une présentation de l’ASNR, qui est l'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection. 
S'en suivra un temps d'échanges. Puis, nous aurons une deuxième séquence où on parlera plutôt des 
enjeux et des évolutions économiques, techniques et géopolitiques, et nous serons avec un enseignant-
chercheur de l'Université de Haute-Alsace, et s'en suivront un deuxième temps d'échanges. Et le troisième 
sera autour de la gouvernance, comment se décident les choix de gestion entre matières et déchets et 
nous aurons une intervention d'ORANO et de l'Association pour le contrôle de la radioactivité dans l'Ouest 
ACRO. Et s'en suivront du coup un autre et un dernier temps d'échanges. Et ensuite, nous pourrons 
conclure et finir cette soirée.  
 
Je vous rappelle les règles du jeu de ce webinaire et du débat en général. On est dans une écoute et un 
accueil respectueux de la parole de chacun et chacune. L'idée, c'est quand même d’essayer d'être le plus 
poli possible avec les intervenants et les différents participants qui sont sur le chat. Les propos argumentés 
et compréhensibles, le débat s'adresse à un public large. Donc, merci de veiller à adopter un langage clair 
et non technique à l'oral comme à l'écrit ou d'expliquer s'il y a des acronymes aussi. Concision et respect 
des temps de parole : Ça, on va poser un chronomètre pour chaque intervenant qui permette de bien cadrer 
leur temps de parole, mais je vous invite aussi, lors des temps d'échanges, à essayer d'être concis et de 
faire en sorte d'être le plus clair possible et court pour que chacun puisse s'exprimer. Transparence et 
traçabilité des échanges : Donc, chacun est invité à se présenter lors de sa première prise de parole. Merci 
d'indiquer si vous représentez une structure. Et inclusion : Tous les participants et participantes sont 
légitimes à s'exprimer, quel que soit leur niveau de connaissance du sujet. 
 
Tout d'abord, on va faire un petit sondage pour essayer un peu de faire le tour, de voir qui est connecté ce 
soir. Vous avez une première question qui vous permet de vous localiser dans les grandes parties de la 
France, pour avoir un retour. Après, c'est effectivement à quel titre vous participez ? Pour avoir un peu, 
justement, ce regard sur qui est présent avec nous ce soir. Donc, on vous laisse répondre... Il y a 70 
personnes qui ont répondu. On va arrêter le sondage.  
 
De ce qu'on voit, c'est qu'il y a quand même à peu près toutes les grandes parties de la France, sauf Outre-
mer, qui sont présentes ce soir, avec quand même une majorité Île-de-France et un peu du Nord aussi. 
Nord-est, Nord-ouest qui est quand même à 20 et 18%. Sur les types de personnes qui participent, on a à 
peu près en grande majorité des personnes qui sont intéressées, qui souhaitent s'intéresser sur ces sujets. 
Donc, c'est plutôt intéressant. On voit qu'il y a, comme on dit, le grand public présent ce soir. On a des 
représentants du professionnel du secteur énergétique à 23% qui sont quand même là. Et pareil, des 
membres et représentants d'associations qui ne sont pas loin derrière, à 20%, s'en suit quand même une 
part d'étudiants et d'un chercheur-enseignant qui sont aussi représentés entre 11 et 6%, et quelques 
représentants de collectivités et administrations. 
 
Je vais laisser la main maintenant aux membres de l'équipe du débat. Donc, Georgette. Oui. 
 
Mme Georgette PEJOUX - CPDP 
Bonsoir à toutes et à tous. Merci de votre présence et de votre participation à ce débat public sur le 
PNGMDR, le Plan National de Gestion des Matières et Déchets Radioactifs. Alors, ce débat porte sur 
l'élaboration de la sixième édition du PNGMDR. C'est un document de planification stratégique établi à 



 
 

 

l'échelle nationale et pour la période 2027-2031, actualisé tous les cinq ans. Ce plan est élaboré par la 
DGEC, la Direction Générale de de l'Énergie et du Climat. Il en est donc le maître d'ouvrage. Ce débat 
public qui a débuté le 10 septembre dernier se déroulera jusqu'au 10 février 2026. Alors, le webinaire de 
ce soir est le troisième webinaire thématique d'une série à venir dont on vous rappellera les dates en fin de 
réunion. En attendant, je vous souhaite de très excellents échanges et une bonne réunion. Merci… À toi ! 

 
M. Alexis GEISLER-ROBLIN - CPDP 
Merci, bonsoir. Alexis Geisler-Roblin, ici, pour l'équipe du débat. Pour étayer un petit peu la décision de 
l'équipe du débat de présenter ce sujet ce soir comme source de discussion à l'occasion de ce webinaire, 
je tiens à rappeler que c'est un sujet qui est revenu de très nombreuses fois dans la phase de préparation 
du débat lors des différents entretiens qui ont jalonné cette préparation. Il est ressorti que ce sujet de 
classification des matières et déchets conditionne les choix de gestion à long terme des substances 
radioactives, qu’il renvoie à des perspectives technologiques de grande ampleur, à des arbitrages 
économiques et politiques qualifiés par les acteurs dans les entretiens comme étant sensibles et incertains, 
et que c'est un sujet qui est également peu compris, bien qu'il soit très structurant dans de nombreux choix 
liés aux déchets, au stockage, à la fermeture de certains sites, entre autres.  

 
Et enfin - c'est un point qui reviendra dans le temps de la troisième séquence de ce soir - il y a ces sujets 
de plans de valorisation. Donc, ils sont des documents qui correspondent à une nouvelle exigence qui est 
issue du précédent débat lié au PNGMDR actuel, celui qui est encore en cours. Et ces documents-là sont 
en cours d'instruction et il s'avère qu'ils sont tout à fait importants et donc ils seront mis en valeur plus tard 
dans la troisième partie de ce webinaire. 
 
M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci à vous. Merci Alexis. Pour commencer, on va revenir sur les déchets et matières, de quoi parle-t-on 
? On va refaire un petit tour de contexte avec un premier temps de présentation, justement de 10 minutes 
de l’ASNR. S'en suivra un temps d'échanges. Je vous rappelle, nous allons couper le chat à l'instant et on 
va laisser la parole à Monsieur Bois, Directeur général adjoint de l'Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection, qui va nous éclairer de quoi on parle derrière cette classification, justement, des matières 
et des déchets. À vous la parole, Monsieur Bois. 

 
M. Pierre BOIS - ASNR 
Merci. Merci pour la présentation et l'introduction également. Bonsoir à toutes et tous. Les quelques diapos 
d'introduction là visent à vous éclairer sur le vocabulaire et les enjeux associés à ces différentes notions, 
ce qui est important pour ouvrir au débat par la suite. On va parler beaucoup de matières, de déchets, mais 
également d'entreposage et de stockage.  

 
J'ai souvent pour habitude de raconter en début de présentation sur ce genre de sujet une anecdote : 
J'avais demandé à des collègues plus expérimentés que moi lorsque j'ai pris mon poste à l’ASNR, quelle 
était la différence entre matières et déchets. Ils m'ont répondu : Ce n'est pas difficile, quand la marchandise 
change de main, il faut regarder dans quel sens vont les sous. Si ça va dans le même sens, c'est un déchet, 
si ça va dans le sens contraire, c'est une matière. La réalité, vous allez voir, est un peu plus complexe que 
ça, mais cette petite anecdote n'est pas sans une certaine sagesse également. Une matière, à la base, 
c'est une substance radioactive pour laquelle on a envisagé ou prévu une utilisation. Un déchet, c'est une 
substance radioactive pour laquelle il n'y a aucune utilisation ultérieure, ni prévue, ni envisagée. Peuvent 
être requalifiés de déchet les substances par décision de l'autorité administrative, en l'occurrence la DGEC, 
s'il s'avère qu'elles n'ont manifestement pas de potentiel de réutilisation.  
 
Autre définition : l'entreposage, un mot que je vais beaucoup utiliser dans la présentation, c'est une action 
qui consiste à placer les substances à titre temporaire dans une installation qui est prévue à cet effet. Donc, 
c'est en surface, c'est accessible et c'est temporaire, avec comme objectif de les récupérer plus tard. On 
verra pourquoi.  



 
 

 

 
Le stockage, quant à lui, c'est une opération qui place les substances sans objectif de limite de durée à un 
endroit où, un jour ou l'autre, la sûreté de leur configuration est confiée à la géologie. Donc, ça dépasse 
l'échelle des actions qui sont requises auprès des acteurs humains et en particulier les acteurs 
économiques. Ça, c'est vraiment une différence très importante. Au stockage est associée la notion de 
sûreté passive et l'absence de limite de durée. C'est une différence fondamentale.  
 
Si on associe ces différentes notions, les matières, on les entrepose en vue d'une réutilisation. Les enjeux 
de sûreté ou les enjeux techniques associés à ce genre d'activité, c'est évidemment d'assurer la sûreté 
pendant qu'elles seront entreposées, donc le bon confinement, la bonne maîtrise, mais également la 
capacité à les récupérer plus tard, donc le maintien de la forme physico-chimique, le maintien des 
caractéristiques, parce que si on a l'intention de les réemployer, il faut le pouvoir, par des moyens 
mécaniques, chimiques, la manutention. Il faut non seulement s'assurer de la sûreté de cet entreposage, 
mais également de la récupérabilité. Bien évidemment, s'il y a un projet de réutilisation, un enjeu, c'est 
d'être sûr que cette réutilisation est crédible sur le plan technique, sur le plan économique et sur le plan 
des quantités qui sont envisagées pour cette réutilisation. Parce que le stock dont on dispose n'est pas 
forcément à la mesure, en suffisant ou en pas suffisant, par rapport à l'usage qui justifie qu'une substance 
est considérée comme une matière.  
 
De l'autre côté, vous avez les déchets. Les déchets, ils ont vocation à être stockés, parfois avec une période 
d'entreposage préalable quand on n'a pas encore une installation de stockage. Et les enjeux principaux 
pour les déchets, c'est vraiment la sûreté à long et à très long terme. Donc cette notion de sûreté passive 
et également l'obligation d'avoir une approche géologique et socio-économique, puisqu'on se projette dans 
le très long terme dans des schémas de société, avec des évolutions possibles de civilisation. Là, l'enjeu 
principal pour les déchets, c'est d'avoir les filières d'accueil en capacité suffisante et la possibilité à assurer 
la gestion de ces substances comme déchets sans que cela pèse sur les générations futures. Ça, c'est 
également une notion de responsabilité très importante et pour laquelle des obligations de provisions 
financières sont à constituer par les acteurs qui détiennent ces déchets de manière à assurer que le coût 
ne reposera pas sur les générations futures.  
 
Voilà pour les différences entre matières et déchets. Deux petits points de vigilance. Quand on parle de 
matières, ces matières ne sont pas prises en compte dans les inventaires que l'ANDRA utilise pour 
dimensionner les installations de stockage. Les matières étant réputées destinées à un usage futur, elles 
ne sont pas des déchets et donc ne participent pas à dimensionner les centres de stockage de déchets. Et 
si jamais, pour des matières qu'on espère valoriser un jour, finalement, il s'avère que cette valorisation n'est 
pas possible, à ce moment-là, la requalification en tant que déchet, elle va retomber sur la génération qui 
aura pris cette décision ou pris acte de l'impossibilité de valoriser ces matières. Donc, quand on a des 
matières, on repousse également la possibilité, ou l'hypothèse, si les choses ne se concrétisent pas, 
qu'elles doivent être un jour traitées comme déchets.  
 
Diapo suivante. Maintenant que j'ai fait ce propos introductif, quelques mots. Je sais que la diapo est un 
petit peu illisible… Toutefois, elle illustre, d'une part sur la partie gauche, le fait qu'il y a à ce jour des 
entreposages de matières à de nombreux emplacements en France. Et dans le tableau de droite, je n'ai 
retenu que quelques chiffres pour donner une perspective quantitative. En particulier… 
 
Régie - Pardon, mais on n'a pas de diapo à distance, à priori.  
 
Ok. Vous n'avez pas la diapo qui s'intitule Localisation et entreposage de matières radioactives fin 2023 ?  
 
Régie - Si, on les a. Il faut cliquer sur l'onglet Écran d'Antoine Chardonny 
 
C'est parfait. Si, c'est la bonne diapo. 
 
Merci pour la prise en main du petit pépin technique. J'espère que ça fonctionne chez tout le monde. Les 
quelques chiffres que j'ai mis en avant, il y a d'une part les combustibles mixtes uranium-plutonium, ce 
qu'on appelle les MOx, en attente de retraitement. Pourquoi j'ai mis ce chiffre qui aujourd'hui est de 2 500 



 
 

 

tonnes en exergue, c'est parce qu'il augmente à l'heure actuelle chaque année d'environ 100 à 110 tonnes 
au fur et à mesure que le parc les consomme. Et sachant que dans les conditions actuelles de 
fonctionnement des usines de la Hague, ils ne sont pas retraités et ils attendent dans des piscines 
d'entreposage. Piscines dont on a beaucoup parlé ces dernières années parce que leurs capacités étaient 
proches de la saturation et veulent rester encore assez longtemps d'ici à ce que de nouvelles piscines 
prennent le relais. C'est un sujet important pour la sûreté.  
 
Deuxième chiffre important : l'uranium appauvri, qui est un coproduit de la fabrication de l'uranium enrichi, 
puisque si on enrichit d'un côté, on appauvrit de l'autre. On dispose aujourd'hui d'un stock de 340 000 
tonnes, qui également grossit chaque année d'une dizaine de milliers de tonnes. Et ce stock, à l'heure 
actuelle, n'est pas utilisé. C'est un stock qui, quantitativement, est très important et qui augmente chaque 
année. Donc, les enjeux associés à son entreposage et les perspectives de réutilisation sont à considérer 
au regard de ces chiffres qui évoluent régulièrement.  
 
Deux autres chiffres annexes que je voulais mettre en lumière : l'uranium de retraitement, environ 30 000 
tonnes aujourd'hui, qui peut être, lui, ré-enrichi pour être réutilisé dans des centrales. Ce ré-enrichissement 
aujourd'hui n'est possible qu'avec une filière économique qui passe par la Russie. C'est un sujet qui a 
donné lieu à débat. Parfois, l'uranium de retraitement est également considéré comme un stock à valeur 
stratégie, c'est-à-dire une matière qui pourra être conservée pour assurer une sécurité d'approvisionnement 
du pays, suivant les hypothèses d'évolution de la situation géopolitique. C'est également un enjeu 
important. Et 30 000 tonnes, c'est une quantité tout à fait significative.  
 
Et Le dernier chiffre que je voulais souligner, c'est le plutonium séparé, qui est issu du retraitement du 
combustible aux usines de la Hague. L'équilibre du cycle du combustible a été conçu initialement dans le 
but de minimiser le stock de plutonium séparé pour des raisons de non-prolifération, parce que le plutonium 
en soi est une matière proliférante. Donc, il était prévu dans l'équilibre des différentes usines du site que la 
totalité du plutonium séparé issu du retraitement soit réutilisé pour la fabrication de combustibles MOx. Et 
aujourd'hui, de fil en aiguille et au fur et à mesure que se sont accumulés avec le temps certains 
déséquilibres dans le fonctionnement des maillons du cycle en raison d'aléas industriels divers, le stock de 
plutonium séparé atteint 72 tonnes, ce qui est relativement important. C'est un enjeu également de savoir 
qu'est-ce qui sera fait de ce plutonium séparé à l'avenir.  
 
Vous voyez donc que pour les matières concernées, il peut y avoir des enjeux d'entreposage - les piscines 
de la Hague - il peut y avoir des enjeux de non-prolifération pour le plutonium et il peut y avoir des enjeux 
de perspectives quantitatives parce que certaines matières s'accumulent dans le temps alors que les 
perspectives de valorisation ne sont pas encore concrétisées. Voilà ce qui vous donne quelques éléments 
du paysage.  
 
Troisième et dernière diapo… Quelles sont les positions que l’ASNR a prises jusqu'à présent sur ce sujet-
là. Le dernier avis que nous ayons pris date de 2020. Un autre sera pris prochainement dans le cadre de 
l'élaboration du nouveau PNGMDR, vraisemblablement au début de l'année 2026. Dans notre avis, nous 
avons souligné que les principes pour apprécier le caractère valorisable d'une matière radioactive étaient 
les suivants : est-ce que les hypothèses de réutilisation sont crédibles ? Est-ce que les possibilités 
d'utilisation en dehors de France ont été prises en compte, y compris en tenant compte du marché mondial 
et donc potentiellement de la disponibilité d'autres ressources de matières pour les utilisations qui sont 
prévues ? Est-ce que les procédés techniques imaginés pour la valorisation sont maîtrisés ? Est-ce que 
les conditions socioéconomiques et sociopolitiques prévisibles - lorsqu'elles le sont, correspondent à la 
possibilité de réaliser effectivement cette valorisation. Et in fine, nous avons jugé qu'une valorisation pouvait 
être considérée comme plausible si l'existence d'une filière industrielle était réaliste à horizon d'une 
trentaine d'années.  
 
Réciproquement, nous avons considéré qu'en l'absence de perspectives à horizon d'une centaine 
d'années, il y avait peu de doute sur le fait que les substances devaient être considérées et gérées en tant 
que déchets. Pourquoi ? Tout simplement parce qu'au-delà de 100 ans, les hypothèses de disponibilité des 
outils industriels, de conditions socioéconomiques, deviennent extrêmement hasardeuses et la 
responsabilité préférerait que nous assurions dès aujourd'hui la gestion de ces substances dans une 



 
 

 

perspective de sécurité à très long terme plutôt que de laisser des décisions se prendre dans des horizons 
qui sont peut-être plus d'un siècle. 
 
On peut faire le parallèle avec les échéances du projet Aval du futur que porte ORANO aujourd'hui. Si on 
y regarde bien, une trentaine d'années, c'est la durée pendant laquelle les usines actuelles de la Hague 
vont continuer de fonctionner. Ce sont des usines qui existent, on sait comment elles fonctionnent et donc 
leur consommation de matières radioactives ne fait pas vraiment de doute. Les usines de l'Aval du futur, 
qui sont le projet des usines de nouvelles générations, doivent durer à peu près jusqu'à un siècle. Et donc, 
entre 30 ans et 100 ans, on a aujourd'hui un projet industriel porté par ORANO, cohérent avec les 
orientations fixées par le gouvernement et qui permet de considérer relativement raisonnablement, mais 
sous réserve de mise en œuvre industrielle, qu'un certain nombre de matières vont être réutilisées à travers 
la poursuite de la politique de retraitement sur environ un siècle. En revanche, au-delà d'un siècle, on ne 
sait pas ce qui se passera. On ne sait pas quel sera le parc de réacteurs nucléaires. On ne sait pas ce dont 
on disposera comme installations de valorisation ou de retraitement. Et donc, au-delà du siècle, on est 
effectivement dans une perspective de très long terme où on ne peut pas raisonnablement se fonder sur 
des hypothèses de réutilisation ou de valorisation qu'on imaginerait aujourd'hui, mais dont la concrétisation 
dans plus d'un siècle serait vraisemblablement très hypothétique et il est donc plus raisonnable de 
considérer ces objets comme des déchets. 
 
M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Je vous laisse finir très rapidement, parce que vous êtes un peu au-dessus... 

 
M. Pierre BOIS - ASNR 
Exactement. Je m'étais donné des arrêts de jeu pour le petit pépin technique, mais effectivement, je les ai 
consommés. En conclusion, toute cette gestion des matières et des déchets, c'est beaucoup une affaire 
d'anticipation, de s'assurer que les durées sont adaptées, de s'assurer que les sûretés des conditions 
d'entreposage et des perspectives de stockage sont assurées. Et tout cela reviendra dans un avis de 
l’ASNR au début de l'année 2026 pour alimenter le travail sur l'élaboration du prochain PNGMDR. J'avais 
quasiment fini. 

 
M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci Monsieur Bois. Nous allons ouvrir un temps d'échanges d'une dizaine de minutes. Alors, 
effectivement, 10 minutes, c'est court. On va rouvrir le chat et on va… pensez à lever vos mains si vous 
avez des questions, notamment liées à l'intervention de Monsieur Bois. Ça peut être intéressant. J'arrête 
le partage... Est-ce qu'il y a des mains levées ? Est-ce qu'il y a des besoins de clarification, des questions 
spécifiques Oui, je vois Madame Valérie Douçot. Vous levez la main. Je vous laisse réactiver votre micro 
et poser votre question. 

 
Mme Valérie DOUÇOT - Participante 
Bonjour à Monsieur Bois notamment, de l’ASNR. Je suis une habitante de la Hague et j'ai deux questions 
à poser à Monsieur Bois. La première, je voudrais savoir si en conscience, il estime raisonnable qu'on lance 
le projet Aval du futur, alors qu'il y a des problèmes soulevés par l'IRSN depuis plus de 20 ans qui n'ont 
toujours pas trouvé de solution, notamment en ce qui concerne le silo… Il y a ce silo, l'INB 80, il y a le silo 
haute activité Oxyde, il y a la station des effluents, etc. 

Il y a quand même trois ou quatre gros soucis. Apparemment, on en est simplement maintenant à 
préconiser un nouvel entreposage, mais on n'a toujours pas trouvé de solution pour le conditionnement et 
l'entreposage. Est-ce qu'on a le droit de lancer un nouveau projet qui va sur un siècle alors que ce problème 
n'est pas réglé ?  
 
Voilà, ça, c'est la question numéro un. Et la question numéro deux concerne les déchets de MOx. Est-ce 
qu'on peut vraiment considérer - ORANO a l'air de considérer qu'ils seront valorisables. Est-ce que c'est 



 
 

 

votre avis ? J'ai quand même l'impression que pour le moment, ça relève plus de l'acte de foi que de la 
posture vraiment scientifique. Voilà, merci. 
 
M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci… Je vous laisse répondre, monsieur Bois. Allez-y. 

 
M. Pierre BOIS - ASNR 
Sur le premier point, vous soulignez quelque chose qui est tout à fait pertinent et vrai, c'est qu'aujourd'hui, 
sur le site de la Hague, vous avez à la fois des projets d'usines futures et vous avez encore des usines du 
passé dont le démantèlement n'est pas terminé. Et cela soulève un certain nombre de problématiques 
techniques, notamment liées au fait que la conception de ces usines n'était pas forcément idéale vis-à-vis 
des obligations de leur démantèlement. C'était moins regardé dans le passé.  

 
Nous avons toujours dit à l’ASNR - et en ce sens, notre avis ne diffère pas de celui qu'a pu donner l'IRSN 
précédemment, qui était l'appui technique de l’ASN, qui aujourd'hui est une composante de l’ASNR - que 
le futur du nucléaire n'était envisageable que si les exploitants démontraient leur capacité à assurer une 
gestion en toute sûreté du passé du nucléaire et donc à assurer la poursuite des projets de démantèlement, 
la récupération des différents déchets et substances qui se trouvent dans ces usines qui comportent encore 
énormément de substances radioactives. Nous considérons que le futur du cycle n'est envisageable que 
si les exploitants démontrent leur capacité à apurer le passé des usines. Il est donc important de regarder 
effectivement les deux volets de l'action d'ORANO sur le site de La Hague 
 
Après, sur le projet Aval du futur, il a plusieurs composantes. La première de celles qui doivent être mises 
en œuvre, c'est notamment des capacités nouvelles d'entreposage pour les combustibles usés, et celles-
ci, elles sont nécessaires pour des raisons de sûreté. Donc, la composante « Piscine » du projet Aval du 
futur est nécessaire pour assurer la sûreté de l'entreposage des combustibles usés. Les autres 
composantes du projet, notamment les futures usines de retraitement, elles, c'est une intention politique, 
c'est un projet de politique énergétique et donc nous n'avons pas de jugement sur l'opportunité du projet. 
En revanche, nous aurons un avis technique sur la sûreté des installations envisagées et donc la possibilité 
de les autoriser le moment venu.  Donc, sur l'opportunité, pas de position, mais sur la conformité par rapport 
aux exigences de sûreté, bien évidemment, nous saurons dire quel est le niveau d'attente, le niveau 
d'exigence en matière d'objectifs de sûreté.  
 
Vous avez posé une seconde question sur la valorisation des déchets MOx. Je pense que vous faites 
allusion aux rebuts MOx, qui sont les loupés de fabrication de l'usine Mélox lorsqu'elle a rencontré des 
aléas ces dernières années. À ce jour, il existe un procédé pour valoriser, pour redissoudre et réutiliser les 
matières qui composent ces rebuts, donc la possibilité de les valoriser est avérée. En revanche, le débit 
opérationnel des ateliers qui peuvent le faire est relativement limité. Et donc aujourd'hui, une préoccupation 
porte plutôt sur le rythme et la cadence auquel ce stock qui a été constitué au fil du temps va pouvoir être 
résorbé. En revanche, la faisabilité de cette résorption aujourd'hui est acquise sur le plan industriel.  
 
M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Je vois qu'il y a deux autres questions. Il y avait Monsieur Thomas Schucker. Donc, vu les temps, je 
vous laisse poser une question assez courte et concise pour qu'on puisse faire parler les autres 
intervenants. Merci.  

 
M. Thomas SCHUCKER - Participant 
Oui, bonsoir. J'ai une question rapide. Est-ce que c'est correct que les déchets radioactifs n'ont pas le droit 
d'être exportés alors que les matières radioactives, on peut les exporter. Est-ce que Monsieur Bois, vous 
avez une réponse à ça ? 

 
M. Pierre BOIS - ASNR 



 
 

 

Pardon, je cherchais le bouton du micro… Oui, tout à fait, vous avez raison. Le droit français interdit le 
stockage sur le territoire national des déchets issus de l'étranger. En revanche, le commerce de matières 
est possible sous réserves des accords gouvernementaux nécessaires. 

 
M. Thomas SCHUCKER - Participant 
Et c'est vrai aussi dans l'autre sens ? La France n'a pas le droit d'exporter des déchets radioactifs. 

 
M. Pierre BOIS - ASNR 
La France ne le fait pas. Elle l'interdit pour son propre compte et elle ne le fait pas en direction de l'étranger. 
Par ailleurs, un certain nombre de textes internationaux fixent comme ligne directrice que chaque pays est 
le responsable de la gestion de ses déchets. Ça fait partie de principes qui sont défendus par l’AIEA. La 
mise en œuvre de ces principes n'est pas encore acquise dans la totalité du reste du monde. 

 
M. Thomas SCHUCKER - Participant 
D'accord, merci. 

 
M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
On a monsieur André Hatz aussi qui a une question. Et après votre intervention - pareil, je vous demanderai 
de la faire concise - je prendrai les questions. Il y a une question du chat qui mérite d'être révélée aussi. 

 

M. André HATZ - Participant 
Oui, Bonsoir, merci pour votre exposé. J'aimerais savoir si un générateur de vapeur français, et 
respectivement un générateur de vapeur européen, dirigé vers Fessenheim, vers cet hypothétique 
Technocentre, sera considéré comme une matière valorisable ou comme un déchet. 

Sachant que s'il y avait valorisation, ça ne pourrait être que d'une toute petite partie de ce générateur de 
vapeur, et qu'ensuite, le restant, c'est forcément un déchet.  
 
Et question subsidiaire : Vu la radioactivité des générateurs de vapeur, comment se fait-il que l'Autorité de 
sûreté nucléaire botte en touche - en tout cas, c'est ce que nous affirme EDF - et que le site de ce 
technocentre serait considéré comme une ICPE, alors qu'il y aurait des matières radioactives qui dépassent 
de loin les TFA sur le site. Merci beaucoup. 
 
M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Réponse rapide… 

 
M. Pierre BOIS - ASNR 
Concernant le régime administratif du Technocentre, ce serait effectivement une ICPE, tout simplement 
parce qu'en dessous de certains seuils de quantité de produits radioactifs, les installations qui les 
détiennent entrent dans le régime des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement et pas 
dans le régime des installations nucléaires de base. Si les seuils devaient être dépassés, alors le site serait 
considéré comme une installation nucléaire de base, évidemment.  

 
Concernant les générateurs de vapeur, c'est un cas un petit peu particulier puisque les matières qu'ils 
contiennent ne sont pas des matières radioactives destinées à être valorisées, mais des aciers destinés à 
être libérés du régime de gestion des déchets radioactifs pendant que la fraction radioactive des déchets… 
euh des générateurs de vapeur, reste évidemment un déchet. Donc, il y a une disjonction de l'objet entre 
une partie destinée à être valorisée et une partie qui est bien destinée à rester un déchet. Cette disjonction 
entre les différentes composantes de l'objet que constitue le générateur de vapeur, c'est l'objet des centres 



 
 

 

de traitement et de valorisation. Ça a été le cas en Suède pour les générateurs de vapeur de Fessenheim, 
parce que c'est là-bas que le procédé a été mis en œuvre et démontré. Et c'est la vocation du projet de 
Technocentre que porte EDF sur le site de Fessenheim. 
 
M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Je vais prendre juste une minute un peu plus de ce qu'on a dit pour pouvoir justement faire remonter 
une question du chat qui était notamment... Je vais la lire : « Il est souvent reproché par les anti-nucléaires 
l'indépendance et le sérieux de l’ASNR. Que répondre à ces accusations ? » Je trouvais que la question 
méritait d'être posée, Monsieur. 

 

M. Pierre BOIS - ASNR 
L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection, c'est une autorité administrative indépendante qui 
bénéficie donc d'une indépendance qui est garantie par la loi et qui se démontre au fil du temps à chacune 
des décisions qu'elle prend, par la manière dont elle les prend, de manière indépendante des parties 
prenantes, des exploitants, évidemment, du pouvoir politique également, également des représentants 
d'intérêts du côté de la société civile. Nous, nous sommes une autorité qui a pour ligne de conduite la 
protection des personnes et de l'environnement contre les risques associés aux activités nucléaires. Et 
nous bénéficions de garanties légales d'indépendance.  

 
Par ailleurs, les commissaires qui forment l'organe décisionnaire suprême de l’ASNR ont des mandats qui 
ne sont pas renouvelables, ce qui les met... Ils sont également inamovibles. Ce qui les met à l'abri, d'une 
part, de la tentation de plaire, mais également de la crainte de déplaire.  
 
Ensuite, il appartient évidemment au Parlement et au public d'apprécier au fil du temps dans quelle mesure 
les décisions que prend l’ASNR et la manière dont elle les fonde témoignent bien de l'exercice d'autorité 
indépendante qui est le sien. Nous rendons donc compte régulièrement de notre activité au Parlement et 
nous avons une forte culture de dialogue et de transparence pour expliquer et montrer au fil de l'eau, 
également au public, par des moyens pédagogiques, de quelle manière nous prenons nos décisions. En 
mettant en lumière et en mettant en visibilité ces mécanismes de prise de décisions et les inputs qui les 
fondent, les inputs techniques, les mécanismes de la prise de décisions, nous montrons au public et aux 
parties prenantes intéressées comment nous fonctionnons et c'est un gage de transparence et 
d'indépendance aussi. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. On va clore ce temps d'échanges. Il y en aura d'autres. Donc, n'hésitez pas à ce moment de reposer 
vos questions. Nous allons partir sur la partie 2, les enjeux et les évolutions économiques, techniques et 
géopolitiques en lien avec les matières et les déchets. Et nous allons laisser intervenir Monsieur Téva 
Meyer, qui est enseignant-chercheur à l'Université de Haute- Alsace et qui va nous faire prendre un peu 
de hauteur pour avoir un peu son regard sur la géopolitique au sujet de la gestion des déchets et matières 
et les répercussions qui peuvent en avoir. Je vous laisse la parole, Monsieur Meyer. 

 

M. Téva MEYER – Université de Haute-Alsace 
Merci beaucoup pour cette présentation. Merci beaucoup pour cette introduction par Monsieur Pierre Bois. 
Alors moi, ce que je vous propose, c'est que comme on a parlé de valorisation des matières - la principale 
valorisation, c'est celle dans l'utilisation de matières en remplacement ou en complément de l'uranium 
naturel dans les cycles combustibles. Donc, ce que je propose de faire, c'est peut-être de passer sur cinq 
points importants de contexte qui permettent de mettre en perspective ces débats.  

 
La première chose qu'il faut avoir en tête et qui vous est montrée par ce slide, c'est qu'on a une première 
difficulté à l'échelle globale qui est qu'à consommation constante d'uranium naturel et à prix constant ou 



 
 

 

constante production, les réserves mondiales correspondent à peu près à un siècle de notre 
consommation. On a un problème géologique qui est à long terme, mais qui est quand même à prendre en 
compte. Mais ce qui est peut-être plus important à avoir en tête, et c'est ce que vous avez devant les yeux, 
c'est que qu'importe l'évolution du parc mondial de réacteurs nucléaires - ce sont les lignes que vous voyez 
avec des scénarios bas ou des scénarios hauts. La ligne en pointillé, c'est la consommation actuelle - En 
réalité, qu'importe l'évolution du parc nucléaire, on aura a besoin d'ici à 2035 d'ouvrir de nouvelles mines 
d'uranium ou d'avoir un autre, un complément, si on veut rester à la même production d'électricité nucléaire, 
pour la simple et bonne raison que les principales grandes mines d'uranium au monde, principalement au 
Kazakhstan et au Canada, vont arriver en fin de vie approximativement à la moitié des années 2030. Ça, 
c'est un premier point qu'il faut avoir en tête.  
 
Deuxième point, que vous le gardiez en tête, on consomme à l'échelle mondiale aujourd'hui à peu près 69 
000 tonnes d'uranium naturel par an, 7 000 pour la France et on n'en produit que 60 000. En fait, le delta, 
il est déjà comblé par ce que vous voyez en rouge. Ce que vous voyez en rouge, ce sont les sources 
secondaires. Parmi les sources secondaires d'uranium, on va trouver des matières qu'on valorise, de 
l'uranium de retraitement, comme on l'a déjà dit, à l'échelle mondiale, principalement en Russie, dans le 
parc nucléaire russe, qui est un des principaux consommateurs d'uranium de retraitement. On a déjà cette 
situation où les matières valorisables, elles sont déjà un socle pour la consommation mondiale d'uranium 
et pour le parc nucléaire. Ça, c'est un premier point qu'il faut bien en conserver en tête. On a d'ici à 2035, 
qu'importent les scenarii d'évolution du parc nucléaire, sauf un scénario à la baisse, on a des besoins de 
plus de matières, qu'elles soient d'uranium naturel ou d'autres choses.  
 
Vous pouvez passer au second slide, s'il vous plaît… On a toutefois un problème à avoir en tête, c'est que 
dans la condition actuelle, le marché mondial de l'uranium, il ne valorise pas et n'incite pas à des nouveaux 
investissements dans des mines. Donc, il faut avoir à l'esprit que quand on parle de marché de l'uranium, 
c'est une erreur parce qu'il n'y a pas de marché mondial de l'uranium. L'uranium, ce n'est pas une matière 
qui s'échange sur des bourses. C'est une matière qui va s'échanger de gré à gré entre producteurs et 
consommateurs, des fois avec des intermédiaires, mais on n'a pas une « place publique » avec une 
transparence des échanges. Le prix que l'on connaît sur le marché de l'uranium, c'est un prix qui nous est 
rapporté. Comme vous le voyez sur ce graphe qui est devant vous, il a subi ou il connaît depuis les années 
2020 - et en réalité, depuis 2021 - une forte hausse, à la suite d'abord de la reprise économique après la 
crise du COVID et bien évidemment après la guerre en Ukraine. Il a connu une grosse hausse, soutenue 
aussi par des spéculateurs qui sont entrés sur cet endroit. Une grosse hausse, mais surtout beaucoup de 
fluctuations. Et là, on a un double problème. On a un premier problème qui est que cette très grande 
hausse, elle est venue aujourd'hui se stabiliser approximativement à 80 $ la livre d'uranium, c'est à peu 
près 160 $ le kilo d'uranium. Ce prix, pour le moment, il n'incite pas à l'ouverture de nouvelles mines 
d'uranium, puisque les coûts de production dans des nouvelles mines sont généralement plus élevés que 
ça. C'est un premier enjeu.  
 
Puis le deuxième enjeu - et vous voyez assez bien sur ce graphe - c'est que ces prix sont fluctuants. Ils 
sont fluctuants, or une mine d'uranium, c'est un investissement à très long terme, 10 ans, 15 ans, 20 ans, 
sur lequel il faut avoir une visibilité de long terme. Ce qui n’est pour le moment pas le cas, ou en tout cas, 
ce que les industriels miniers ne voient pas. Donc ça n'incite pas l'ouverture de mines en remplacement. 
Donc, on a ces deux problèmes qui sont un peu concomitants. Est-ce que je peux vous demander de 
passer au troisième slide ? 
 
Merci. Donc, on a ça, ces deux éléments qu'il faut garder en tête et un troisième élément à avoir en tête, 
c'est cette cartographie de la production de l'uranium naturel. Donc, l'uranium naturel, c'est une matière qui 
est relativement bien dispersée géologiquement à l'échelle du monde. Il y a un document de référence que 
vous pouvez regarder qui s'appelle le Red Book, qui est publié par l'OCDE, qui est le document de 
référence pour l'uranium. Il a été publié en dernière échéance au début de l'année. Il comptabilise à peu 
près une soixantaine de pays dans lesquels on a des réserves en uranium. Donc, le problème, ce n'est pas 
tant là où se trouvent les réserves. Le problème, c'est à quel prix et à quel coût on va les exploiter et surtout 
à quel prix on est prêts, nous, en tant que citoyen, on est prêts à les exploiter, à quel coût économique.  
 



 
 

 

Et ce que vous voyez, c'est que ce qui s'est réalisé pendant les 20 dernières années, c'est que le marché 
de l'uranium, il s'est focalisé sur quelques pays dans lesquels on a un coût de production qui était très faible 
et en particulier le Kazakhstan. Le Kazakhstan, c'est environ 40%, entre 35 et 40%, en fonction des années 
de la production mondiale d'uranium, parce que les conditions géologiques d'exploitation au Kazakhstan 
sont les plus rentables à l'heure actuelle. Donc, pour avoir en tête, à peu près 40% au Kazakhstan, à peu 
près 22% au Canada - en augmentation le Canada, à peu près 15% en Namibie et environ 10% en 
Australie. Donc, on a une concentration forte. Les concentrations fortes, c'est toujours un enjeu. Pas 
forcément - on pourra en reparler, pas forcément un enjeu géopolitique au sens où le Kazakhstan pourrait 
utiliser l'uranium comme une manière d'avoir un poids politique sur des consommateurs, mais plutôt parce 
que tout simplement, quand vous avez une concentration aussi forte dans certains territoires, la 
conséquence, elle est que pour des raisons d'incidents techniques, pour des raisons d'incidents sur le 
transport de la matière, on peut avoir des ruptures d'approvisionnement potentielles. Donc, on a un enjeu 
qui porte sur cette concentration actuelle.  
 
Le marché, le prix d'uranium, il a un peu augmenté, comme vous l'avez vu auparavant, ça a permis quand 
même un tout petit peu de déconcentrer cette géographie. Je vous le disais, le Canada, qui est un pays 
dans lequel on produisait énormément d'uranium, a recommencé à produire aujourd'hui beaucoup plus 
d'uranium. Puis, on va voir d'autres pays dans lesquels on a des projets uranifères qui sont lancés. C'est 
le cas en Tanzanie, c'est le cas au Brésil, en Union européenne - la Finlande produit des volumes restreints, 
mais des petits volumes d'uranium. Donc, d'autres pays, la Mongolie, qui sont aussi en passe de devenir 
producteurs. On a une concentration par pays.  
 
Par contre, et c'est un autre point qu'il faut avoir en tête, c'est le graphe que vous avez sur la droite du 
slide, la concentration par entreprise est moins importante que celle par pays. Pour une raison qui est très 
simple, qui est qu'au Kazakhstan, quand on veut exploiter et qu'on est une entreprise étrangère et qu'on 
veut exploiter de l'uranium au Kazakhstan, on est obligé de le faire avec l'entreprise nationale qui s'appelle 
Kazatomprom. C'est pour ça que même si on a le Kazakhstan qui est un grand producteur, la réalité, c'est 
que cette production n'appartient pas à uniquement une entreprise, mais à des multitudes d'entreprises, 
comme vous pouvez le voir, et à l'échelle mondiale, le principal producteur reste Kazatomprom qui est 
l'entreprise d'État kazakhe, et en deuxième, comme vous pouvez le voir, Cameco, qui est une entreprise 
canadienne. On a cet enjeu de concentration spatiale, une déconcentration un peu aussi des acteurs, et 
donc qui pose une question sur la dispersion des moyens de décisions ou des prises de décisions. 
 
Est-ce que je peux vous demander de passer au slide suivant ? Merci. À l'avenir, la trajectoire que prendra 
ce marché mondial de l'uranium et donc dans laquelle doivent s'inscrire des réflexions sur la valorisation 
de certaines matières, ces évolutions, elles seront influencées par les stratégies de quatre grands 
consommateurs.  
 
Le premier grand consommateur qui, l'année prochaine sera le premier vraiment en chiffre, c'est la Chine. 
La Chine aujourd'hui, c'est 20% de la consommation mondiale d'uranium. D'ici à l'année prochaine, la 
Chine dépassera les États-Unis très probablement, ou à dans deux ans. Et la Chine, elle est dans une 
situation qui est difficile parce que sa production d'uranium naturel est relativement faible. Les conditions 
géologiques d'exploitation d'uranium naturel en Chine ne sont pas optimales. Donc, c'est un pays qui a 
besoin d'acquérir des mines à l'étranger. C'est ce qu'a fait la Chine, une stratégie qu'on appelle la stratégie 
des trois tiers, où elle a acquis des mines à l'étranger, principalement en Namibie. La quasi-totalité des 
mines d'uranium en Namibie sont contrôlées par la Chine aujourd'hui, mais aussi auprès de son voisin 
kazakh. Pourquoi est-ce que c'est important ? C'est important puisqu’évidemment, ça veut dire que ce 
pays, la Chine, va avoir une pression forte sur des concurrences d'accès aux ressources. 
 
La Chine ressemble énormément à un autre pays qui est la Russie sur son approvisionnement en 
combustible. La Russie, c'est un pays qui, sur le papier, a des réserves extrêmement importantes d'uranium 
naturel, mais ces réserves, à nouveau, sont géologiquement difficiles à exploiter et ça fait que le pays est 
fortement dépendant des importations. La Russie a eu moins de réussite à l'étranger dans l'achat de mines, 
beaucoup moins que les Chinois, mais la Russie est principalement située aujourd'hui au Kazakhstan pour 
ses achats d'uranium. Mais en réalité, c'est un point qui est important dans notre débat aujourd'hui, une 



 
 

 

part conséquente de l'alimentation du combustible nucléaire russe vient du retraitement des combustibles 
et donc de l'uranium de retraitement.  
 
Ensuite, à côté de ça, on a deux autres grands consommateurs : Evidemment les États-Unis. Les États-
Unis qui, depuis le second mandat Trump, sont dans une situation de tentative de relance de leur capacité 
de production d'uranium naturel, avec, il faut le dire quand même, des difficultés structurelles de coûts de 
production. La particularité des États-Unis - on pourra si vous voulez en reparler, c'est que c'est bien plus 
que l'Union européenne, le pays qui est le plus dépendant de la Russie pour son approvisionnement en 
raison des conditions économiques. 
 
Puis après, vous avez un bloc qui est le bloc Européen qui représente quand même à peu près 20% de la 
consommation mondiale d'uranium, qui a une difficulté - Bien sûr, dans les 20%, la France est le gros 
paquet et ça, c'est évident. Mais en tout cas, l'Union européenne a une difficulté qui est d'avoir une stratégie 
qui est dispersée en dépit du fait, en réalité, d'avoir des accords et des traités européens au sein d'un traité 
qui s'appelle Euratom, qui devrait permettre à l'Union européenne d'avoir une politique commune 
d'approvisionnement et qui lui permettrait d'avoir un poids plus fort sur le marché.  
 
Tu peux passer sur le dernier slide, s'il vous plaît… Merci. Donc on a ces quatre éléments qu'il faut avoir 
en tête et pourtant, ce qui est important aussi à garder, c'est que les risques de rupture 
d'approvisionnement, ils restent faibles. Ces risques de ruptures d'approvisionnement sont faibles sur la 
partie uranium naturel. Alors là, à nouveau, il faut essayer d'enlever de la tête des images qu'on pourrait 
avoir et qui sont liées à la géopolitique du pétrole ou du gaz et qui auraient cette idée que si on coupe ou 
si on ferme un robinet d'un côté, l'autre côté a directement des conséquences. Ce n'est pas le cas pour le 
nucléaire, pour des raisons de temporalité. Un combustible nucléaire, ça va rester au minimum trois ans 
dans un réacteur. Et puis, à l'échelle européenne, on a à peu près - et c'est le cas pour la France - on a à 
peu près trois années de stock de combustible nucléaire. Donc, entre les trois années dans un réacteur, 
les trois années de stock, si vous perdez un approvisionnement, vous avez six ans pour vous retourner. 
Donc, on a là-dessus quand même des risques de rupture qui sont plus faibles.  
 
Par contre, il ne faut pas oublier, et c'est un point important, que la chaîne d'approvisionnement de 
combustible nucléaire, ce n'est pas que de l'uranium naturel, ce sont des étapes intermédiaires de 
production. Deux étapes principales : la conversion et l'enrichissement. Une troisième qui est la fabrication 
du combustible. Sur la conversion et sur l'enrichissement, là, on a des points de tension qui sont beaucoup 
plus forts. Ils sont beaucoup plus forts, mais, et ça, c'est un point qu'on peut garder aussi à l'esprit, c'est 
que si on doit remplacer l'uranium naturel par de l'uranium de retraitement, ces points de tension restent 
existants. J'ai vu passer la question et ça a été évoqué par avant sur le chat, évidemment, l'uranium de 
retraitement, il doit être à nouveau converti et à nouveau être enrichi pour pouvoir après être assemblé en 
combustible et utilisé dans des réacteurs nucléaires. Quoi qu'il arrive, que l'on utilise de l'uranium de 
retraitement ou de l'uranium naturel, la capacité industrielle de conversion et d'enrichissement de l'Union 
européenne ne suffira pas à répondre – actuelle - ne suffira pas à répondre au scénario d'augmentation 
des besoins en combustible nucléaire. Il faudra, si on veut atteindre ces besoins-là, aller vers des 
investissements dans l'appareil productif.  
 
Sur la partie uranium de retraitement, comme je vois qu'il me reste une petite minute, je vais en profiter 
pour aller sur cette thématique. Ce qui est important à avoir en tête, c'est que l'uranium de retraitement, à 
nouveau, il y a deux étapes pour le valoriser. Il y a une étape de conversion, il y a une étape 
d'enrichissement. L'étape d'enrichissement : EDF a signé des contrats avec deux partenaires, le partenaire 
russe Tenex, qui appartient à Rosatom, mais aussi un partenaire qui s'appelle Urenco, qui est basé aux 
Pays-Bas, en tout cas pour ce contrat-là. La partie qui est plus tendue, c'est la partie conversion de 
l'uranium de retraitement, et en fait, parce qu'à l'échelle mondiale, la conversion, c'est un segment qui est 
très tendu. Mais à l'heure actuelle, il n'y a effectivement que le partenaire russe, Tenex-Rosatom, qui fait 
la conversion de l'uranium de retraitement, mais il y a des négociations avec un autre partenaire, 
Westinghouse, qui est dans une situation où il envisage de relancer son usine de Grande-Bretagne pour 
convertir l'uranium de retraitement. Cette partie-là, c'est des décisions qui doivent arriver vers la fin de 
l'année, normalement la fin de l'année 2025, pour se contrat de conversion de l'uranium de retraitement. 
Voilà, merci beaucoup. 



 
 

 

 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci beaucoup, Monsieur Meyer, pour cet éclairage. On va prendre 20 minutes de questions. On va rouvrir 
aussi le chat. Vous pouvez les poser à l'écrit et on fera une synthèse après. Je vois déjà des mains levées. 
Donc, monsieur Ludovic Dupin, je vous laisse poser votre question. 

 

M. Ludovic DUPIN - Participant 
Oui, Bonjour, merci beaucoup. Merci pour ce webinaire et merci à Téva Meyer pour cet exposé très 
intéressant. Je voulais dire sur un point, effectivement, Téva Meyer a beaucoup présenté l'enjeu pour des 
mines primaires et du coup, j'aimerais parler de l'enjeu des mines secondaires pour la France. Il y a une 
tentation en France de transformer des stocks de matières qui sont l'uranium appauvri et l'uranium de 
retraitement en déchets, c'est-à-dire les mettre au trou, les rendre inaccessibles, alors que c'est des 
ressources très importantes dans ce contexte où il pourrait y avoir un jour une tension sur la matière en 
uranium. Il faut avoir conscience qu'on a environ 360 000 tonnes de matières appauvries ou de retraitement 
en France qui correspond à 90 000 tonnes d'uranium natif. Comme Téva l'a expliqué, on consomme environ 
7 000 tonnes d'uranium en France chaque année, donc c'est 10 à 12 ans de consommation potentiellement 
disponible. Et cette tentation qu'auraient certains de transformer cette matière en déchet, ce serait un 
gâchis économique et un gâchis de souveraineté, un gâchis de sécurité très important. Et je pense que vu 
ces enjeux importants, que Téva Meyer a expliqués, c'est important de valoriser cette ressource qu'on a 
sur notre sol - sachant qu'en plus, comme on a les outils industriels pour les transformer, les convertir et 
les enrichir par la suite. Et je voulais alerter sur ce débat qui dure depuis longtemps, sur cette volonté de 
transformer des matières en déchets, ce qui n'est pas rien, ce qui est très important d'un point de vue 
juridique, sécurité et avenir pour le pays. Merci. 

 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Monsieur Meyer, vous voulez ajouter quelque chose à cette intervention ? 

 

M. Téva MEYER – Université de Haute-Alsace 
Pas forcément. C'est vrai que sur l'uranium appauvri et sa réutilisation, évidemment, ça pose un enjeu 
connexe qui est celui des capacités de ré-enrichissement. Et donc, à nouveau, dans une situation où si l'on 
souhaite se défaire de la Russie, qui, à l'heure actuelle, contrôle toujours 40% des capacités mondiales 
d'enrichissement, si l'on souhaite entièrement se défaire de la Russie, on a un trade-off, on a une balance 
à faire entre passer plus de temps à ré-enrichir de l'uranium appauvri dont le taux est plus bas, donc il faut 
plus de capacités d'enrichissement, ou bien se tourner vers l'uranium naturel. Ça pose la question de la 
mise en place de nouvelles capacités d'enrichissement de l'uranium à l'échelle mondiale et pas qu'en 
France, évidemment. 

 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Est-ce que vous Il y a d'autres interventions ? Des personnes qui veulent lever la main ? Non, je 
vais me retourner vers le chat. Non ? Personne dans l'assemblée ? 

 

M. Pierre BOIS - ASNR 
Alors, je vais peut-être parler de la requalification de l'uranium appauvri. C'est une position qu’à prise 
l’ASNR, donc je peux éventuellement amener quelques éclairages. Aujourd'hui, le chiffre que vous avez 
cité est juste : 350 000 tonnes environ. Et c'est un stock qui grossit d'environ 10 000 tonnes par an. Et 
comme l'a souligné Téva Meyer, aujourd'hui, les capacités pour ré-enrichir cet uranium déjà appauvri ne 
sont pas disponibles. Et les utilisations alternatives de l'uranium appauvri, ça pourrait être pour alimenter 



 
 

 

des réacteurs à neutrons rapides, mais les quantités qui serviraient à alimenter un parc de réacteurs à 
neutrons rapides n'atteindraient que de manière extrêmement hypothétique des valeurs de quelques 
milliers ou dizaines de milliers de tonnes. Aujourd'hui, les perspectives avérées de valorisation de ce stock 
d'uranium appauvri sont quand même très hypothétiques. Et tenant compte de cet état des choses, l’ASNR 
a considéré qu'il conviendrait de reconsidérer la possibilité de reclasser une partie de ce stock - pas 
forcément la totalité, parce qu'effectivement, peut-être qu'une partie quantitativement aurait du sens en 
réutilisation - mais une partie substantielle gagnerait à être requalifiée et gérée en tant que déchet 
aujourd'hui, pour ne pas rester sous la responsabilité des générations futures qui, aujourd'hui, n'en feront 
quelque chose que relativement hypothétiquement. 

 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Je vois que Monsieur Dupin vous relevez la main, mais je vais juste prendre une question qui était 
revenue sur le chat, qui était une demande d'éclairage à monsieur Meyer sur le premier graphique qui était 
celui-ci. Si c'était possible de réexpliquer les échelles de son premier graphique qui montre la production 
et la consommation d'uranium. 

 

M. Téva MEYER – Université de Haute-Alsace 
Pardon, Oui, c'est des tonnes d'uranium naturel. Donc, on consomme, ce que je disais, on est à peu près 
à ... la consommation, c'est à peu près 69 000 tonnes à l'échelle mondiale. Et le delta qu'on voit entre les 
productions d'uranium primaire, donc d'uranium naturel, et les sources secondaires, le delta qu'on voit déjà 
aujourd'hui, en fait, il est comblé par les stocks, les inventaires qu'on utilise. On a à l'échelle mondiale 
encore quelques inventaires qui proviennent d'une période où on avait produit beaucoup plus de matière 
et qui aujourd'hui commencent, ces inventaires, à être totalement épuisés. Donc c'est de la tonne 
d'uranium. Pardon, j'aurais dû le noter. 

 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Je vais prendre la question de Monsieur Régis Weissrock. Désolé si j'ai écorché votre nom. Je vous 
laisse prendre la parole. 

 

M. Régis WEISSROCK - Participant 
Bonjour, Régis Weissrock pour les Voix du Nucléaire. Monsieur Meyer a parlé d'une éventuelle bascule 
vers une solution avec Westinghouse UK. Quelle serait la temporalité et le coût en termes de capacité de 
production ? C'est-à-dire, est-ce qu'on pourrait complètement décrocher la partie russe, basculer 
complètement sur Westinghouse et en solution B, est-ce qu'une solution franco-française est envisageable 
techniquement et après au niveau délais et politique ? 

Et si ça a du sens au niveau des quantités, si ça aurait du sens, si le marché est là pour rentabiliser une 
telle installation. 
 

M. Téva MEYER – Université de Haute-Alsace 
Merci. Alors peut-être, je vais donner les éléments de réponse que moi j'ai. Il y a peut-être d'autres 
personnes dans la salle qui ont des éléments plus probants. À l'heure actuelle, l'usine de conversion de 
Westinghouse en Grande-Bretagne, elle n'est pas fonctionnelle. Et Westinghouse avait annoncé fin 2025 
pour une prise de décision de relance de son usine de conversion. L'usine de conversion, elle est censée 
pouvoir traiter de l'uranium naturel comme de l'uranium de retraitement. Donc, pour le moment, on ne sait 
pas si au moment de la prise de décision, il y aura aussi une décision sur le type de flux qui sera utilisé 
entre naturel ou uranium de retraitement. L'idée, si la prise de décision est faite de relancer, l'objectif, il est 
2031. C'était un des objectifs qui avaient été annoncés. Ce qui est intéressant parce que 2031, c'est aussi 
la date, si je ne me trompe pas, de fin du contrat d'EDF avec le partenaire russe pour la reconversion de 



 
 

 

l'uranium de retraitement. Et puis peut-être pour... Alors après, toute la question, elle repose sur des 
balances économiques et pas techniques, parce qu'on pourrait le faire en France aussi si ORANO décidait 
de dédier une partie de son usine de conversion à l'uranium de retraitement. C'est une question 
économique et pas une question technique. Ça, c'est un point qui est important à garder en tête.  
 
Et puis, juste quelques chiffres pour l'avoir en tête. L'objectif d'EDF, il est de pour pouvoir alimenter à peu 
près 10 gigawatts de son parc avec de l'uranium de retraitement. 10 gigawatts, c'est, si je ne dis pas de 
bêtises, c'est à peu près 15% du parc. On est à peu près à ça. Et donc c'est ça l'objectif à long terme, si 
les réacteurs sont homologués pour le faire, évidemment, et si l'autre côté, on a les flux qui y répondent. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Il y avait aussi une question dans le qui était : Est-ce que l'enrichissement crée de nouveaux déchets 
? 
 

M. Téva MEYER – Université de Haute-Alsace 
Ça, je pense que monsieur Pierre Bois sera encore beaucoup plus compétent là-dessus. La première 
réponse qu'on peut donner de manière très rapide : quand on enrichit de l'uranium, comme on enrichit d'un 
côté - et je vais reprendre ce que dit monsieur Pierre Bois auparavant - on appauvrit de l'autre côté, donc 
en fait on a un flux. Ce n'est pas des déchets à ce moment-là, là, c'est des matières, c'est de l'uranium 
appauvri, avec la question de savoir si on les réutilise ou pas, c'est ce qu'on vient d'expliquer auparavant. 
Après, par contre, l'enrichissement de l'uranium, comme toute activité de l'industrie nucléaire, elle produit 
des déchets à activités différentes, évidemment. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Monsieur Bois, vous voulez apporter un élément de réponse aussi ? 
 

M. Pierre BOIS - ASNR 
Je confirme. L'enrichissement, c'est une activité de séparation des composants de l'uranium avec l'isotope 
235 fertile, plus présent dans l'uranium enrichi, et le 238 qui n'est pas fertile plus présent dans l'uranium 
appauvri. Donc, quand on enrichit, on crée toujours de l'uranium appauvri à côté. Si on ré-enrichit de 
l'uranium déjà appauvri, on fera moins d'uranium enrichi et plus d'uranium appauvri. En fait, les proportions, 
tout simplement, qui vont résulter de la séparation vont évoluer. Mais on ne peut pas enrichir sans produire 
de l'autre côté au moins autant et même beaucoup plus d'uranium appauvri. Par ailleurs, le procédé 
consomme surtout pas mal d'énergie. Donc, le coût de la séparation est essentiellement un coût 
énergétique. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Il y avait d'autres questions sur le chat. C'était autour des nouvelles mines de Mongolie. « Les 
réserves mongoles sont à elles seules de nature à sécuriser les approvisionnements français sur le siècle, 
nonobstant, les difficultés stratégiques d'exportation me semble-t-il » Je vous lis l'intégralité de la 
remarque : « Sur l'ouverture des mines, ORANO a choisi son investissement en Mongolie, plus cher 
qu'ailleurs, justement par la hausse du cours de l'uranium. On peut dire enfin que des nombreuses régions 
sont explorées ou inexploitées. Sur les exportations en Chine, non rentables, sauf en Mongolie intérieure 
avec la techno ISR, exactement comme en Mongolie. En fin de compte que les stocks de l'Uapp 
représentent 6 à 8 ans de dépendance pour la France. Est-ce que vous avez des éléments 
complémentaires à apporter sur ça ? » 
 

M. Téva MEYER – Université de Haute-Alsace 
Alors, tout à fait d'accord avec les éléments qui ont pu être apportés. Juste peut-être apporter un point de 
précision qui est important à garder en tête. La production d'uranium d'ORANO ne va pas entièrement à la 



 
 

 

consommation française. En fait, on peut prendre le problème ou la question à l'inverse. EDF a eu une 
stratégie de diversification de ses approvisionnements. Et donc, le parc nucléaire français, il consomme de 
l'uranium qui est produit par un nombre conséquent et à une diversité d'acteurs. Et donc, on ne peut pas 
faire... On ne peut pas tirer un lien direct entre une nouvelle mine qui serait exploitée par un acteur français 
comme ORANO et l'approvisionnement du combustible nucléaire français, puisqu'en réalité, le portefeuille 
de contrats qui est utilisé par EDF, il touche beaucoup plus d'acteurs. Et inversement, ORANO fournit 
beaucoup plus d'acteurs que les acteurs français. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
D'accord. Merci pour cette précision. Il y a aussi une question sur les déchets de combustion de MOx. Qui 
était ressortie en disant : « Et quid des déchets de combustion de MOx ?» 

 

M. Pierre BOIS - ASNR 
Je peux éventuellement amener un complément sur ce sujet, puisque c'est en lien avec des chiffres de ma 
présentation. À l'heure actuelle, le MOx qui est consommé par le parc français n'est pas retraité. La 
faisabilité de ce retraitement est a priori accessible. En revanche, les capacités industrielles pour le faire 
ne sont aujourd'hui pas disponibles. C'est-à-dire que les usines de la Hague peuvent le faire, mais en très 
petites quantités uniquement. En revanche, dans le projet d'usine future de la Hague, donc le projet Aval 
du futur porté par ORANO, parmi le cahier des charges de ces futures installations, il y a la volonté de 
pouvoir retraiter de manière courante et en quantité industrielle les MOx usés. À court terme, l'enjeu 
principal pour les MOx, c'est principalement d'assurer leur entreposage en toute sûreté, puisque c'est un 
combustible qui est extrêmement riche en radionucléides, en produits de fission, qui présente des enjeux 
radiologiques élevés. Et les quantités augmentent chaque année, puisque pour l'instant, on ne le retraite 
pas. Donc, la quantité augmente de l'ordre d'une centaine de tonnes chaque année. Il y a déjà 2 500 tonnes 
dans les piscines de la Hague et ça ne fera qu'augmenter jusqu'à ce que de futures usines de retraitement 
soient mises en service. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci bien, Monsieur Bois. Je vois qu'il y a une question. On la prend assez courte pour pouvoir justement 
après passer à la suite du webinaire. Bonjour. Monsieur William Clot.  
 

M. Louiliam CLOT - Participant 
Louiliam, oui. C'est plus une précision et je laisserai le monsieur de l’ASNR me corriger. Je suis étudiant, 
je travaille justement sur les réacteurs de quatrième génération et comment utiliser le MOx. Il y a aussi cet 
aspect un peu politique, on va dire, ça va en lien avec le PNGMDR, de « serpent qui se mord un peu la 
queue », c'est que par exemple, il y avait des solutions industrielles qui étaient mises en test, comme par 
exemple Superphénix, qui auraient pu potentiellement soit utiliser le MOx, soit s'en passer complètement 
et faire un autre cycle. Le truc, c'est que si, politiquement, on décide d'arrêter Superphénix, après, on crée 
nous-mêmes le fait que : « Oui, mais on fait quoi du MOx après ? » Il y a un peu ce côté de « serpent qui 
se mord la queue » de soit on veut une solution, soit on refuse toutes les solutions. Les solutions techniques 
scientifiquement, j'ai entendu parler plutôt : « Ah scientifiquement, il n'y a rien ! ». En tant que scientifique, 
en jeune scientifique, sans aucun degré - je passe ma thèse de doctorat dans 15 jours pour le moment, ma 
parole ne vaut rien - il y a des solutions qui scientifiquement sont viables. Après, il faut juste mettre les 
billes politiques, c'est tout. Mais je laisserai Monsieur Bois me contredire ou infirmer ce que je veux dire. 
Voilà, c'est une petite précision que je voulais faire. Merci beaucoup de m'avoir écouté.  
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Est-ce que Monsieur Bois vous voulez intervenir rapidement avant de poursuivre les échanges ? 
 

M. Pierre BOIS - ASNR 



 
 

 

D'abord, tous mes vœux pour finaliser et transformer votre projet de thèse. C'est un beau projet. Et 
concernant ce que vous avez dit, effectivement, les réacteurs surgénérateurs de type Superphénix avaient 
pour vocation de démontrer la faisabilité de production d'énergie par des technologies de réacteurs qu'on 
appelle parfois quatrième génération. Il faut savoir que les parcs de réacteurs à neutrons rapides de type 
sodium, comme Superphénix ou comme l'ont été le projet Astrid, doivent être initialisés avec du combustible 
qui comporte pas mal de plutonium, et ensuite, on a un certain nombre d'éléments technologiques qui 
permettent d'envisager qu'ils fonctionnent en mode qu'on appelle iso-générateur ou surgénérateur, c'est-
à-dire en convertissant de l'uranium 238 fertile, qui peut provenir de l'uranium appauvri pour en faire du 
plutonium 239 et finalement, autoconsommer en partie le plutonium qui serait produit.  
 
C'est effectivement, c'était l'idée des projets Phénix et Superphénix de faire suivre le parc de réacteurs à 
eau pressurisée actuelle par un parc de réacteurs à neutrons rapides sur une technologie qui aurait pu être 
issue des démonstrateurs Phénix et Superphénix. Ces projets-là ont été abandonnés par des décisions 
politiques. Ensuite, il y a eu le projet Astrid, qui avait plus ou moins le même objet. Et à l'heure actuelle, le 
gouvernement affiche un certain nombre de perspectives sur la possibilité qu'un parc de réacteurs à 
neutrons rapides prenne un jour la suite des EPR2 qui sont actuellement en projet. Mais sur ce terrain-là, 
je préfèrerais que la DGEC puisse nous confirmer les perspectives de politique énergétique à très long 
terme, puisque là, pour le coup, c'est vraiment de la politique énergétique, ce n'est pas un sujet directement 
de sûreté, donc, ce n'est pas l’ASNR qui prend les décisions ni qui les juge. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci beaucoup. Nous allons justement continuer notre débat webinaire autour, du coup, des sujets de 
gouvernance. Comment se décident les choix de gestion entre matières et déchets ? Donc, cette petite 
dernière séquence, on va couper le chat et on va prendre plusieurs interventions. On va commencer avec 
monsieur Hadrien Massot, Adjoint au chef de bureau des politiques publiques et des tutelles, qui représente 
la Direction Générale de l'Énergie et du Climat. Maître d’ouvrage du PNGMDR, vous avez cinq minutes, je 
vous laisse la parole. 
 

M. Hadrien MASSOT - DGEC 
Merci beaucoup et bonsoir à toutes et à tous. Je vais effectivement faire une courte introduction à la 
séquence 3 de ce webinaire sur les matières et déchets radioactifs, sous le thème de la gouvernance, 
comment se décident les choix de gestion entre les matières et les déchets radioactifs. 
 
Je vais d'abord approfondir sur les grands principes autour de la valorisation des matières radioactives, 
avant de donner quelques éléments concernant le cadre de ces valorisations. D'abord, je rappelle une 
nouvelle fois qu'une matière radioactive se distingue d'un déchet radioactif par le fait qu'elle est une 
perspective d'utilisation ultérieure prévue ou envisagée  
 
Concernant les grands principes, c'est la slide qui est affichée. Ces grands principes autour de la 
valorisation des matières radioactives dans le cadre du Plan National de Gestion des Matières et des 
Déchets Radioactifs actuel - le plan 2022-2026, il est demandé au propriétaire des matières des plans de 
valorisation pour chacune de ses matières. La valorisation, c'est quoi ? C'est d'abord une question de 
perspectives techniques et industrielles. C'est une responsabilité du producteur de ces matières d'assurer 
que ces perspectives existent et sont crédibles. 
 
Le rôle de l'administration... Excusez-moi, ça s'éteint. Excusez-moi... Les lumières s'éteignent toutes 
seules… Je disais, le rôle de l'administration... Le rôle de l'administration, dans ce processus, ça va être 
un contrôle de second niveau, dans cette analyse, pour regarder si ces perspectives de valorisation sont 
robustes. Et c'est seulement dans le cas où elles apparaissent trop peu crédibles que le ministre a la faculté 
de reclasser une matière comme déchet, de sorte, comme l'a dit tout à l'heure Monsieur Bois, à ne pas 
faire peser sur les générations futures sa charge de prise en compte en tant que déchet. Ensuite, si les 
choses évoluent dans le temps, par exemple, si de nouvelles technologies se développent ou si 
d'anciennes techniques redeviennent crédibles industriellement, le ministre peut également revenir sur sa 
décision de requalification. Donc, c'est dans un sens et dans l'autre. Sur ces sujets où la sûreté constitue 



 
 

 

un élément important d'appréciation, pour examiner la question, le ministre bénéficie d'un avis consultatif 
de l'Autorité de sûreté nucléaire et de radio protection dans son domaine de compétences. Par exemple, 
et ça a un petit peu été cité aussi tout à l'heure, l'Autorité de sûreté nucléaire pourrait s'exprimer sur la 
sûreté des entreposages des matières d'ici à leur valorisation.  
 
Donc, voilà pour cette slide. Maintenant, concernant le cadre de ces valorisations, la France a retenu une 
approche réglementaire prudente. Les principes de gestion sont fixés dans la loi et en France, tout déchet 
qui sort d'une zone dite à production de déchets nucléaires sera géré comme un déchet nucléaire, même 
s'il ne présente pas de radioactivité mesurable. Donc, suite au précédent débat public pour l'élaboration du 
Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs actuel, une possibilité dérogatoire a été 
ouverte afin de permettre la valorisation des métaux de très faible activité. Là, je vais vous renvoyer au 
webinaire de la semaine dernière sur les déchets de très faibles activités, dont la vidéo est disponible sur 
le site du débat.  
 
Le précédent débat public a également fait ressortir l'importance d'un renforcement du cadre de contrôle 
des pouvoirs publics quant au caractère valorisable des substances. Et c'est le cadre que je vous ai 
présenté juste avant, sur la planche précédente. Et donc, c'est la première fois que ce cadre est mis en 
place.  
 
Donc, il est important de noter également que la valorisation des substances radioactives repose sur la 
technologie disponible. Par exemple, pour les combustibles usés - c'est-à-dire les combustibles qui sont 
passés dans les réacteurs et qui ont été refroidis un certain temps - ils sont traités dans les usines d'ORANO 
à la Hague en France. C'est-à-dire qu'on a l'outil industriel pour le réaliser. Et ensuite, on regarde les 
perspectives d'outils industriels qu'il peut y avoir. Et tout ça regarde la politique énergétique.  
 
Alors maintenant, et pour finir, où est-ce que nous en sommes aujourd'hui dans le plan actuel ? 
Alors, les propriétaires des matières ont élaboré et remis tous les plans de valorisation des matières. 
L'Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection remettra son avis sur les plans courant 2026, début 
2026, comme il a été évoqué tout à l'heure. Et à la suite de ça, le ministère évaluera la robustesse globale 
de ces plans. Voilà, donc ça, c'est courant 2026. Et j'en ai terminé. Je vous remercie beaucoup pour votre 
attention et je me tiens à votre disposition dans la suite des échanges pour vous apporter les éléments qui 
vous seraient utiles. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci Monsieur Massot pour cette présentation. Sans suite, du coup, on va avoir deux interventions qui 
vont se succéder. Il y Monsieur Jean-Michel Romary, Directeur de la programmation Stratégique, 
démantèlement et déchets d'ORANO, et Monsieur Pierre Barbet, président de l'Association pour le contrôle 
de la radioactivité dans l'Ouest, ACRO. Je vais poser à peu près trois questions auxquelles ils vont essayer, 
ils vont répondre chacun à leur tour : Quel est le processus d'appréciation de ce qu'on garde comme matière 
et de ce qu'on classe comme déchets ? Quelles sont les améliorations possibles ? Combien de temps peut-
on conserver une matière en interne de valorisation ? Quelle hypothèse prendre en compte ? Et quelle 
place pour la société civile dans les processus d'appréciation et de la valorisation ? Monsieur Romary, je 
vous laisse prendre la parole en premier. 
 

M. Jean-Michel ROMARY - ORANO 
Bonjour à toutes et à tous. Je pense que vous m'entendez bien… Je vais essayer de faire une présentation 
assez exhaustive concernant un certain nombre de sujets, ce qui va m'amener d'ailleurs à essayer de 
répondre aussi à quelques questions et échanges qui ont eu lieu concernant les matières, les quantités et 
autres. Je vais essayer de me souvenir à peu près des questions qui ont été posées pour donner quelques 
compléments. Tout ce qui a été dit est vrai. Je n’ai pas noté d'erreurs d'interprétation, d'erreurs de chiffres 
ou de quantités, mais ça me permettra de préciser un certain nombre de choses…  
 
ORANO est l'acteur du cycle, en tout cas en France, sur ce qu'on appelle le cycle du combustible, toute la 
partie valorisation des matières, c'est son cœur de métier, c'est la raison d'être du Groupe ORANO. 



 
 

 

Valorisation des matières, donc on extrait de l'uranium. Ensuite, on le convertit, on l'enrichit, ce qui permet 
ensuite de fabriquer des éléments combustibles. Ces éléments combustibles sont donc irradiés dans des 
réacteurs par un électricien, en l'occurrence en France par EDF. Et ensuite, ORANO s'occupe de l'aval du 
cycle, donc du traitement des combustibles usés, du recyclage des matières, notamment de la fabrication 
des combustibles Mox - Sachant que, mais on y reviendra sur ces sujets-là, que l'URT, ça a été dit et peut 
être également ré-enrichi pour fabriquer des assemblages combustibles. Mais ce n'est pas, en l'occurrence, 
ORANO qui s'en occupe.  
 
Je précise aussi là qu'ORANO, à part au départ, quand il est propriétaire de l'uranium, tout le reste du 
temps, ORANO n'est plus propriétaire de la matière - d'une manière majoritaire, n'est plus propriétaire. On 
peut être amené à être propriétaire quand on fait des rebuts, quand on a un certain nombre de dons qualité, 
mais d'une manière générale, ORANO n'est pas propriétaire de la matière durant ce cycle et ORANO a la 
responsabilité de vendre des services aux électriciens… Je n'avais pas prévu de parler de l'uranium naturel, 
mais je vais en parler très rapidement là pour évacuer le sujet. Vous voyez les petites étoiles qui sont 
mentionnées là. Ce sont les matières dont je vais discuter ensuite. Il y a une matière en plus dont on n'a 
pas du tout parlé, qui est la matière thorifère qui fait également partie des matières dont ORANO est 
propriétaire. Sinon, toutes les autres matières, je vais en parler. Dans la plupart des cas, ORANO, comme 
je l'ai dit, n'est pas propriétaire, mais est détenteur et donc peut être amené à avoir un avis sur la manière 
dont on les gère. La seule exception étant aussi l'uranium appauvri, mais on y reviendra tout à l'heure.  
 
Je précise donc sur l'uranium naturel. Effectivement, ORANO vend et produit à peu près de 40% du besoin 
d'EDF. Donc, ne produit pas la totalité, ça a bien été expliqué, EDF a la responsabilité de son 
approvisionnement et de la diversification de son approvisionnement - Et c'est très bien qu'il ne 
s'approvisionne pas à 100% côté ORANO. Et c'est très bien qu’il y ait des fournisseurs alternatifs - Et de 
la même manière, ORANO a la responsabilité aussi de diversifier ses approvisionnements d'uranium pour 
ses différents clients. C'est notre responsabilité. Et je complète un dernier petit point. La Mongolie, 
effectivement, on a signé… décidé de lancer un projet en Mongolie pour l'extraction d'uranium et la 
transformation de cet uranium pour être utilisable ensuite dans toute la chaîne du combustible. C'est un 
gisement qui fait à peu près 90 000 tonnes, ce qu'on prévoit entre le projet plus l'extraction, c'est à peu 
près sur 30 ans, pour environ 2 500 tonnes par an. Je précise qu'ORANO produit à peu près 8 000 tonnes 
par an d'uranium naturel. Je m'arrête là parce que je n'avais pas prévu de parler de l'uranium naturel et je 
ne peux pas consommer tout mon temps sur le sujet. 
 
Donc, sur ces matières, on peut passer à la planche suivante. Sur toutes ces matières, il y a un cadre 
réglementaire qui a été précisé précédemment, je n'y vais pas y revenir. Il y a le Code de l'environnement 
qui décrit déjà un certain nombre de choses en disant qu'on doit au maximum éviter de produire des 
déchets et plutôt s'orienter vers la valorisation. Et puis, on précise également qu'on doit réduire les quantités 
de déchets, la nocivité et les quantités de déchets, au travers des actions qui sont mises en œuvre dans le 
cadre du PNGMDR. Et donc, tout ce qui est mis en place en France permet d'aller dans ce sens-là. Et 
donc, pour justifier du caractère valorisable des matières - ça a été dit, je ne reviens pas dessus - on a 
remis des plans de valorisation en juin 2023 dans le cadre du PNGMDR, donc ils sont en cours d'instruction.  
 
On passe à la planche suivante. Donc, la première chose qui est très structurante pour la France, C'est 
bien sûr le traitement-recyclage des combustibles usées. C'est, comme je l'ai précisé, dans le Code de 
l'environnement, dans le principe. La PPE et les orientations du Conseil de politique nucléaire vont aussi 
dans ce sens-là, ce qui permet d'avoir, de donner une visibilité sur le long terme. Aujourd'hui, ce qui est en 
place, c'est ce qu'on appelle le mono-recyclage, mais on travaille également au multi-recyclage. Ça a été 
précisé, c'est-à-dire recycler plusieurs fois les combustibles usés, en l'occurrence, recycler les MOx usés 
qui aujourd'hui ne le sont pas. Cette politique de recyclage, de mono-recyclage, permet d'économiser 
jusqu'à 25% d'uranium naturel, d'où l'intérêt - ce qu'on appelle les sources secondaires, mais on voit déjà 
que c'est assez conséquent. Et le multi-recyclage, lui, permettra d'économiser 40%. On a déjà fait du multi-
recyclage dans le passé. Ce n'est pas quelque chose qu'on ne sait pas faire. En petites quantités, ça a 
également été précisé. Et donc le principe - et c'est une question d'ailleurs aussi qui était dans le chat - 
c'est d'industrialiser, d'organiser ce multi-recyclage. Et la cible qu'on s'est donnée avec EDF, et le CEA qui 
participe également au développement nécessaire à ça, c'est de l'industrialiser dans les futurs EPR2 et 



 
 

 

donc à l'horizon 2050. Donc, il y a tout un travail qui est fait en ce moment pour optimiser cette 
industrialisation. On sait le faire techniquement, on veut l'optimiser aujourd'hui.  
 
Et puis, les orientations disent aussi qu'on doit s'orienter vers la fermeture du cycle, donc vers des réacteurs 
de quatrième génération qui valoriseront encore mieux les matières, que ça soit le plutonium issu des MOx 
ou que ça soit aussi l'uranium, en l'utilisant encore mieux et donc nous donnant une source de matières 
quasiment infinie pour l'avenir. Ça, c'est les orientations qui sont données, mais qui sont structurantes 
parce qu'elles déterminent ensuite quelles installations ont en place et comment on va valoriser ça. Ce 
n'est pas des décisions qui se prennent et qui se changent tous les jours. On a besoin, justement, de cette 
visibilité pour être capable d'investir. Je commenterai tout à l'heure l'URT sur les questions qui ont été 
posées et l'URE aussi.  
 
On peut passer à la planche suivante, pour commencer par les matières. La première, l'uranium appauvri, 
précisément 341 000 tonnes à fin 2023, à peu près, ça a été 10 000 tonnes par an de produits. C'est 
l'enrichissement de l'uranium naturel qui produit à peu près 10 000 tonnes par an. Pour le dire autrement, 
quand on enrichit de l'uranium naturel, on obtient 10% de matière enrichie et 90% de matière appauvrie. 
Donc, cet uranium est entreposé de manière stable, il a été oxydé, c'est une manière de forme stable qui 
n'a pas de réaction, ni chimique, ni de corrosion, ni rien. Dans des fûts, vous voyez à droite un certain 
nombre de caissons dans lesquels c'est entreposé. C’est une photo. Sur deux sites, à peu près moitié-
moitié, entre le site du Tricastin où il est produit, au travers de l'usine d'enrichissement, ou sur le site de 
Bessines, pour un entreposage aussi prévu à cet effet. Donc, en toute sûreté, il y a des contrôles, il y a un 
certain nombre de choses... La valeur - et c'est important de le souligner - la valeur moyenne en uranium 
de 135 de cet uranium appauvri, c'est 0,26%. Donc, on voit qu'il contient encore de l'uranium 235. 
Heureusement, il est appauvri, mais il ne contient pas rien du tout. Donc, il est à peu près... On voit à peu 
près 40% de la teneur en uranium 235 de l'uranium naturel.  
 
Donc, la première des choses, et ça a été mentionné tout à l'heure dans les échanges, ce qu'on peut en 
faire, c'est déjà le ré-enrichir. Pour le ré-enrichir, le choix est uniquement économique. Ça a été également 
précisé, il n'est pas du tout technique. On sait reconvertir cet uranium, on sait le ré-enrichir. C'est 
exactement les mêmes installations que celles qu'on utilise pour l'uranium naturel. Le choix est simplement 
économique. C'est qu'on compare le coût d'extraction d'uranium naturel et son enrichissement - qui 
consomme moins d'énergie que l'enrichissement de l'uranium appauvri - on le compare au coût de la 
conversion de l'uranium appauvri et son ré-enrichissement qui doit être un peu plus important. Et donc, 
dans les simulations qu'on fait, on considère que cet uranium appauvri, c'est l'équivalent d'une mine. Et en 
gros, dans les courbes de valeur, il se situe à peu près à la moitié de tout ce qu'on a identifié aujourd'hui 
comme mines d'uranium, au milieu de ces courbes en termes de valeurs, on appelle ça comme ça. Et donc, 
raisonnablement, à l'horizon des 30 ans qui viennent, voire même des 15 ans qui viennent, les conditions 
économiques du coût de l'extraction de l'uranium naturel, du coût de la conversion et du coût de 
l'enrichissement, devraient nous permettre de ré-enrichir. Ça a été fait dans le passé - c'est précisé et ça a 
déjà été dit également dans le précédent débat. Ça a été fait dans le passé et l'équivalent de cette mine, 
c'est à peu près 8 ou 9 ans de production nécessaire pour le parc français. Donc, pour ORANO, c'est une 
mine d'uranium qui est ré-enrichissable.  
 
Il y a d'autres voies de valorisation. Je ne vais pas m'éterniser parce que certes, ça a une valeur et c'est 
réutilisable, notamment pour le MOx, mais on voit qu'on ne consomme, par rapport au stock, quand même 
qu'une petite quantité, 100 tonnes par an. Donc, si on ne peut pas dire que c'est ça qui justifie les 340 000 
tonnes. Et de la même manière, les réacteurs de quatrième génération, aujourd'hui, on n'en a pas les 
quantités, mais on pourrait monter à 500 tonnes, voire jusqu'à 1 000 tonnes par an. Et on voit qu'on en 
aurait, pour un certain nombre d'années encore, de consommation. Donc, ça ne peut pas être la seule 
justification. Et donc, il faut bien avoir conscience que si on ré-enrichit cet uranium, on va reproduire de 
l'uranium encore plus approuvé. Et c'est bien pour ça qu'on travaille aujourd'hui aussi sur des alternatives 
d'utilisation de cet uranium appauvri. On a lancé des actions de R&D visant à utiliser les propriétés physico-
chimiques de cet uranium parce qu'il est dense, parce qu'on peut l'utiliser comme catalyseur pour faire des 
batteries. Et donc on travaille là-dessus. Comme je l'ai dit, à l'horizon 30 ans, on pense le réutiliser. Donc, 
on travaille pour au-delà de l'horizon 30 ans. Donc, il n'y a pas d'urgence à faire cette R&D, mais on l'a 
lancée.  



 
 

 

 
Voilà sur la partie uranium appauvri. Je passe... Je vois que le temps s'écoule assez vite. Sur le plutonium, 
ça a été dit, 72 tonnes présentes en France majoritairement à la Hague. La grande quantité est à la Hague. 
Donc, le plutonium, lui, est valorisé dans des réacteurs MOx - Il y en a 22 aujourd'hui, à terme 24 avec les 
réacteurs de Blayais 3 et 4. Puis une utilisation dans les réacteurs 300 mégawatts. Donc cette utilisation, 
à notre sens, est pérenne. On a aujourd'hui un stock qui est lié aux difficultés de production rencontrées 
par Mélox, qu'on va résorber petit à petit et je précise que cette année, on devrait être à l'équilibre. On est 
revenu à un mode de fonctionnement à l'équilibre. La production de Mélox ayant retrouvé son standard 
historique. Et donc, ce plutonium a une valeur aussi puisqu'il permet d'économiser l'uranium naturel. Le 
sujet est plus, à mon sens - le plutonium, là, c'était le plutonium dit séparé - est plus sur ce qu'on appelle 
les rebuts MOx, 375 tonnes. De la même manière, on a généré des rebuts de par les difficultés de Mélox, 
ils contiennent du plutonium. Il est prévu que ces rebuts MOx soient traités dans la future usine de 
traitement-recyclage à la Hague. Ce sont des combustibles qu'on appelle non-standards. On a une petite 
capacité aujourd'hui pour recycler une partie de ces rebuts, mais pas en quantité industrielle. Et donc, il est 
prévu dans la future usine qu'on mette en place ce traitement des combustibles dits non-standards pour 
récupérer ce plutonium qui a de la valeur. Ces rebuts ont aussi de la valeur et on les réutilise. Je rappelle 
qu'il y a une petite partie de ces rebuts qui est nécessaire à la production, environ 10 %, pour stabiliser le 
plutonium qu'on utilise dans les assemblages MOx. Je n'ai plus beaucoup de temps, mais... 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Je vais vous laisser finir en 40 secondes, si possible. 
 

M. Jean-Michel ROMARY - ORANO 
Oui. Ça me permettrait de répondre aussi sur l'uranium de retraitement. Donc 34 000 tonnes. Alors, 
ORANO n'en possède qu'une petite partie - 5 000 tonnes à peu près, un peu plus, 5 500. Il est aussi 
entreposé de manière stable, donc pas de souci d'entreposage dans des entreposages dédiés à cet effet. 
Il est valorisé aujourd'hui par EDF, ce n'est pas expliqué explicitement, mais dans les centrales de Cruas. 
Et EDF prévoit aussi une valorisation dans son parc 1 300 mégawatts. Et de la même manière, les EPR2 
sont conçus pour pouvoir le recevoir. Donc, la stratégie-là est aussi d'une valorisation de cet uranium qui 
a de la valeur. Donc, je précise effectivement qu'en France, on ne le fait pas parce qu'on n'a pas l'usine de 
conversion. Il faut éviter d'aller mélanger l'uranium naturel avec l'uranium de retraitement qui contient 
d'autres radioisotopes. Donc, on évite ça. Donc, si on voulait le convertir en France, il faudrait construire 
une usine spécifique. Techniquement, on sait faire. C'est la même technique de conversion. Simplement, 
on ne souhaite pas le mélanger à l'uranium de retraitement… euh l’uranium naturel…tel qu'il est. Ça serait 
plus simple sur l'enrichissement. Il suffit de dédier des modules de Georges Besse, l'extension de Georges 
Besse qui aujourd'hui pourrait être prévue à cet effet, dédier des modules., voilà. Mais comme aujourd'hui, 
on peut le faire techniquement, on ne le fait pas. Après, c'est une discussion avec l'électricien. Je finis... 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci monsieur Romary. Il va falloir. 

 

M. Jean-Michel ROMARY - ORANO 
Juste pour dire ce qu'il y a sur les slides et je ne vais pas les commenter. Juste pour dire ce qu'il y a et 
comme ça, chacun pourra lire ensuite à tête reposée puisqu'ils seront diffusés. Sur les matières thorifères, 
c'est une matière qui est utilisée pour des traitements médicaux. Ça a aussi une valeur, c'est ce qu'on 
présente dans nos plans de valorisation. Vous lirez… Et puis, en conclusion, on a essayé de répondre aux 
questions qui étaient posées parce que je n’ai pas donné beaucoup d'éléments techniques. Et donc, 
précisant qu'on a bien une stratégie en France qui permet de considérer que l'uranium et le plutonium sont 
des matières valorisables. L'uranium appauvri, c'est une réserve stratégique, ça a été mentionné. Le 
thorium, les traitements médicaux. Tout ça est entreposé de manière sûre et stable. Et on prévoit à 30 ans 
l'utilisation - c'est dans le cadre du PNGMDR - et on évalue la robustesse de ces entreposages sur une 



 
 

 

période de 30 ans. Et comment impliquer le public ? Tout ça est tout à fait transparent au travers du 
PNGMDR qui inclue des représentants de la société civile. Et donc, c'est au travers du PNGMDR qu'on 
doit le faire. Et on évalue notamment les quantités. C'est publié dans l'Inventaire national avec des 
scénarios de politique énergétique assez contrastées. On publie donc toutes les quantités de matières qui 
permettent ensuite d'éclairer la décision politique. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci Monsieur Romary. Je vais laisser la parole à Monsieur Barbey, président de l'Association pour le 
contrôle de la radioactivité dans l'Ouest, ACRO. Je vous laisse, pareil, 13 à 14 minutes, si vous pouvez 
intervenir. 
 

M. Pierre BARBEY - ACRO 
Bonjour. Diapositive suivante ?... L’ACRO, c'est une association de protection de l'environnement. C'est 
une association de vigilance citoyenne. En deux secondes, juste pour ceux qui ne nous connaîtraient pas, 
c'est une association qui, à la particularité, de disposer d'un laboratoire de mesure de la radioactivité dans 
l'environnement. Elle dispose pour cela d'un grand nombre d'agréments délivrés par l'Autorité de sûreté 
nucléaire. Et en fait, notre but, notre projet, c'est de rendre le citoyen auteur et acteur de la surveillance de 
son environnement, comme de son information. Mais également d'être acteur dans le cadre de processus 
de concertation. D'où ma présence ici ce soir. Diapositive... 
 
L'industrie nucléaire, elle a en fait un talon d'Achille, c'est les déchets radioactifs. Et donc, pour une 
acceptation sociétale, il faut éviter d'employer ce terme. Et pour cela, il y a deux voies qui sont mises en 
avant par les industriels. D'une part, tenter d'obtenir des pouvoirs publics des seuils de libération dans 
l'environnement. Et deuxièmement, substituer une sémantique très positive, c'est-à-dire en parlant de 
matières valorisables, de réutilisation, de recyclage. Pourtant, in fine, tout finira bien un jour en déchets 
radioactifs. Et la décision de classer une matière en déchets a une incidence majeure. Le producteur doit 
disposer d'une filière pour le stockage définitif, ce qui n'est que partiellement le cas aujourd'hui. 
 
Diapositive… Juste un retour sur les déchets TFA qui ont été évoqués mardi dernier. Aujourd'hui, la 
question qui est posée par les pouvoirs publics et les exploitants, c'est de pouvoir recourir au même 
recyclage, comme cela pourrait être fait pour les métaux, le recyclage des gravats. Pour ce qui nous 
concerne, ça mérite une analyse coût/bénéfice pour l'environnement et en particulier si ça peut limiter 
l'exploitation des carrières ou leur ouverture, qui ont aussi un impact environnemental, ça se discute. Et en 
particulier pour des gravats dont l'activité massive est celle du bruit de fonds radioactif. Au-delà, cela devrait 
- c'est la même ligne rouge qu'on avait mis pour les métaux - cela doit rester au sein des INB et encore au-
delà d'un certain niveau, cela doit être classifié en déchets radioactifs. Mais la question reste la même. 
C'est la garantie sur les contrôles, les possibilités de mesurage et de caractérisation de ces matières, et 
notamment lorsqu'on a des émetteurs alpha, beta ou des photons de basse énergie.  
 
Diapositive... Sur les seuils de libération, l'ACRO partage largement les éléments de réserve exprimés dans 
l'avis de l’ASNR de 2016, relative à la mise en place des seuils de libération. Je ne les rappelle pas parce 
que Pierre Bois les a exposés mardi dernier. Et l'ACRO est donc totalement opposé à une remise en cause 
de cette approche - et ce d'autant plus que la révision de cet avis autorise des pistes d'évaluation au cas 
par cas.  
 
Diapositive... Le projet des industriels du nucléaire, c'est un projet qui est présenté de façon très idyllique, 
mais aussi très éloigné des réalités. Diapositive... Prenons quelques cas : L'uranium appauvri. L'uranium 
appauvri est réutilisé pour la fabrication du MOx. Ces neuf dernières années, moins de 100 tonnes de MOx 
ont été fabriquées par an, avec donc 92 tonnes pour l'uranium appauvri. Quand on rappelle que le stock 
fin 2023, c'est 341 000 tonnes, la question qui se pose : l'uranium appauvri, matière ou largement déchet 
radioactif ?  
 
Les rebuts du MOx. Ce sont des passifs de MOx qui sont rebutés car non conformes. La quantité, vous le 
voyez sur ce graphe, augmente chaque année et nous sommes aujourd'hui avec un stock de 375 tonnes 



 
 

 

de rebuts de MOx. Là, le recyclage possible à Mélox, c'est environ 13%. Donc, le reste s'accumule à la 
Hague - C'est d'ailleurs un engorgement qui n'a pas été anticipé. Et donc, même question : les rebuts du 
MOx, matières ou largement déchets radioactifs ?  
 
Diapositive… Le plutonium. Le plutonium séparé non irradié s'accumule en France. On l'a rappelé tout à 
l'heure, fin 2023 : 70 tonnes, 72 tonnes, c'est-à-dire + 20 tonnes depuis 2017. Or, la qualité du plutonium 
se dégrade avec le temps. Il devra sans doute être retraité une deuxième fois avant d'en faire un 
combustible MOx. Quel est donc l'intérêt de le séparer d'avance ? Et la question est là encore rituelle : le 
plutonium, matière ou en partie déchet.  
 
Le MOx : Les combustibles MOx usés, sortis des réacteurs, ne sont pas retraités. Le retraitement est en 
fait très complexe : Nécessité de faire des mélanges avec d'autres combustibles usés. Le multi-recyclage 
n'a jamais été testé en France. D'où, question rituelle : le combustible MOx usé, matière ou en partie déchet.  
 
L'uranium de retraitement : L'uranium de retraitement s'accumule en France. Fin 2023, 34 600 tonnes, dont 
8% relevant des contrats étrangers. Le discours qui est martelé par les exploitants, et ceci depuis très, très 
longtemps, c’est : On recycle 96% de combustibles usés. En gros, 95% uranium et 1% plutonium. En 
réalité, il n'y aurait eu à peine que 2% d'uranium de retraitement français qui soit repassé en réacteur en 
plus de 50 ans. Diapositive… Cet uranium de retraitement, dont mes prédécesseurs ont parlé tout à l'heure, 
son enrichissement est la question géopolitique. L'uranium de retraitement, en fait, il pose un double 
problème de faisabilité pour son enrichissement. D'abord, la nécessité de pousser plus loin son 
enrichissement en raison d'éléments et de sa composition isotopique avec des éléments neutrophages, et 
toujours en raison de sa composition isotopique, des contraintes fortes en matière de radioprotection dans 
des installations dédiées. Il n'y a pas de faisabilité industrielle en France, d'où les contrats que EDF a 
renouvelés en 2018 avec la société Rosatom en Russie. Et ceci, en dépit des demandes du Parlement 
européen de sanctions envers la Russie en raison de sa guerre et des atrocités qu'elle mène en Ukraine. 
Malgré cette réalité et le manque de transparence, le rapport du maître d'ouvrage comporte une phrase 
pour le moins discutable. À la fin de ce rapport, le maître d'ouvrage indique : « Indépendante de la Russie 
pour sa sécurité d'approvisionnement en l'électricité d'origine nucléaire, la France travaille à la mise en 
place d'un schéma industriel… » Ça me semble pour le moins discutable dans ce rapport du maître 
d'ouvrage. Toujours la même question : l'uranium de de traitement, matière ou déchet radioactif. Largement 
sans doute déchet radioactif.  
 
La temporalité pour le changement de statut. Dans son avis de 2020, l’ASNR estime que le changement 
de statut de la matière en déchet peut s'exercer selon la temporalité suivante : à l'horizon de 30 ans, s'il y 
a l'existence d'une filière industrielle réaliste ; à l'horizon de 100 ans, s'il y a l'absence de perspectives 
d'utilisation. L’ACRO considère que cette temporalité est beaucoup trop large. Ce d'autant plus que dans 
le même avis, l’ASNR estime que de manière symétrique, une substance qui est qualifiée en déchet 
radioactif pourrait être, s'il y a des perspectives de valorisation, pourraient repasser en matière valorisable.  
 
Diapositive… La question des contrats de retraitement. D'abord, rappeler que les déchets TFA - certes 
l'activité est faible, mais c'est quand même de très grands volumes - les déchets TFA qui sont issus du 
retraitement des combustibles usés étrangers ne retournent pas dans leur pays d'origine, mais sont stockés 
en France, dans les centres TFA. Selon des informations récentes, près de 6 000 colis de déchets qui 
viennent pour l'essentiel d'Allemagne, mais également du Japon, finiront dans Cigéo. Ceci sur la base 
d'une équation un peu complexe de radiotoxicité retournée. Ce qui d'ailleurs va consommer nettement les 
marges de Cigéo... 
 
Donc, un rappel législatif qui a déjà été fait, c'est que le stockage des déchets en France est interdit, des 
déchets étrangers est interdit en France. On peut donc se poser la question, là encore, de l'uranium de 
retraitement qui est transféré en Russie. C'est de la matière qui part de France en Russie, mais qui, 
potentiellement, peut devenir un déchet radioactif, car à la suite de l'enrichissement qui est exercé par 
Rosatom, il va subsister des stocks très importants d'uranium appauvri qui seront sans doute de fait des 
déchets radioactifs. Donc, n'est-ce pas une manière déguisée de transférer des déchets radioactifs à 
l'étranger ?  
 



 
 

 

Enfin, les projets qui sont présentés par les industriels du nucléaire, c'est des projets qui vont voir le jour - 
s'ils voient le jour - à l'échelle d'un quart de siècle. À la fin de ce siècle, il ne devrait rester que 7 EPR, ce 
qui est totalement insuffisant pour justifier des usines de retraitement et de fabrication du MOx. Il faudra 
donc recourir là encore plus largement à des contrats étrangers avec des déchets, opportunément qualifiés 
matières valorisables, mais non valorisées, qui pourraient rester en France.  
 
Diapositive... Pour conclure sur le débat en cours, le public est invité à s'exprimer sur les perspectives de 
valorisation des matières radioactives, mais cela présuppose l'acceptation de relance du nucléaire. 
L’ACRO demeure donc très sceptique sur l'aboutissement d'un tel débat, compte tenu de décisions qui 
sont déjà entérinées - et en particulier depuis le discours du président de la République à Belfort - décisions 
prises de façon très verticale et en s'appuyant sur un Comité de politique nucléaire dont la communication 
publique est pour le moins limitée. L'ACRO considère la nécessité d'une réorientation de la politique 
énergétique, misant sur l'efficacité énergétique, les économies d'énergie et le recours aux énergies 
alternatives.  
 
Reste une question essentielle pour l’ACRO, c'est la question éthique. Pour le confort aujourd'hui de nos 
sociétés, un héritage toxique à la charge des générations futures, et un héritage qui ne devrait faire 
qu'augmenter quand on entend les propositions qui nous sont faites aujourd'hui, et en particulier avec le 
projet Aval du futur. Diapositive… Je vous remercie pour votre attention. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci Monsieur Barbey pour votre intervention. On va du coup ouvrir les échanges, jusqu'à à peu près 
19h55. Je vois qu'il y a déjà des mains levées. Je vais donc prendre et favoriser les paroles de personnes 
qui n'ont pas pris la parole. Là, on a J. Luc. N. Je vous laisse poser votre question. 
 

M. Jean-Luc N - Participant 
C'est Jean-Luc. Par rapport aux réunions précédentes, à chaque fois, je trouve qu'on parle beaucoup de 
l'exploitant, en l'occurrence EDF - qui, on l'a vu dans les dernières réunions, est le plus gros producteur de 
déchets nucléaires, quelles que soient leurs activités, en tout cas - mais l'exploitant, là-dedans, certes, il 
produit des déchets, mais toute la gestion des déchets et le recyclage, c'est maintenant, c'est ORANO, 
avant c'était Cogema, peu importe…C'est ORANO, c'est l’Andra, c'est le projet Cigéo. Je trouve qu'on a 
tendance à pointer du doigt à chaque fois l'exploitant. L'exploitant, il ne fait qu'entre guillemets ce qu'on lui 
impose, la gestion des déchets, elle est gérée ailleurs. L'exploitant est le premier gêné, je pense, ces 
dernières années, parce que le stockage de combustibles usés dans les centrales nucléaires a fortement 
augmenté, parce que les capacités de stockage d’ORANO sont limitées. 
Les piscines, je ne peux pas dire que ça déborde, mais pour reprendre une vieille pub du siècle dernier où 
on disait que les déchets, une pub disait que ça déborde, j'ai l'impression qu'en matière nucléaire, ça 
déborde parce que la France a fait preuve quand même d'une grande inertie ces dernières décennies. 
Voilà, c'est à peu près tout ce que j'avais à dire. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. S'il y a des personnes intervenantes qui veulent réagir vis-à-vis de cette intervention, je laisse le 
choix. Sinon, je prendrais une autre question. Si d'autres personnes ont des questions, je vous invite à 
lever la main. Je vais privilégier les personnes qui n'ont pas pris la parole d'ores et déjà. Donc, Daniel. 
Bonjour, merci. 
 

Mme Danièle Y 
C'est une question pour monsieur Romary. La Hague est l'usine la plus polluante au monde. Il y a 72 tonnes 
de plutonium, qui sont des déchets, qui sont stockés à la Hague, dont on ne sait que faire. Et pourquoi 
recycler le MOx, qui est un combustible qui est encore plus pollué que le combustible à l'uranium enrichi ? 
Merci pour la réponse. 
 



 
 

 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Est-ce qu'il y a quelqu'un qui veut répondre.  
 

Mme Danièle Y 
C'est à Monsieur Romary, la question... 

 

M. Jean-Michel ROMARY - ORANO 
Je vais prendre mon micro, mais ça ne fonctionnait pas sur le coup... Pour essayer de répondre 
effectivement à cette question… Donc, je l'ai un peu expliqué tout à l'heure et tenté de le faire, que c'est le 
plutonium, pour commencer par ça, a une valeur. Donc, c'est une matière valorisable. Donc, certes, il y a 
un stock qui est important, qui est entreposé en toute sécurité, en toute sûreté dans nos installations, bien 
entendu, qui n'est pas accessible comme ça, mais qui a une valeur et qui peut être réutilisé pour fabriquer 
des assemblages MOx. C'est bien ce qui est prévu dans nos plans de valorisation, en lien avec notamment 
l'électricien EDF, mais pas seulement. On a prévu de réutiliser cette matière.  
 
On a connu quelques difficultés avec l'usine de Mélox - on ne va pas s'en cacher, ça a été mentionné déjà 
une ou deux fois dans la discussion d'aujourd'hui - qui faisaient qu'on a créé des stocks de plutonium de 
manière plus importante. Ils n'étaient pas nécessairement à l'équilibre. Et donc, tous ces stocks-là ont été, 
depuis ce réseau, petit à petit, en revenant à l'équilibre. C'est une matière qui a de la valeur et qui peut 
reproduire… avec laquelle on peut fabriquer des assemblages et donc produire à nouveau l'énergie en 
économisant l'économie naturelle. Et donc, c'est à ce titre-là que c'est considéré comme une matière.  
 
Ensuite, la stratégie de recyclage, comme je l'ai dit, c'est la mise en œuvre d'orientations politiques qui ont 
été prises. Pour l'instant, ce sont des orientations, mais on a besoin, comme je l'ai dit aussi, d'orientations 
sur le long terme pour être capable de prendre des décisions d'investisseurs. Et donc, cette orientation de 
traitement-recyclage se traduit par le recyclage des combustibles et la poursuite telle qu'elle est aujourd'hui 
avec le renouvellement dans le futur des installations de traitement et de recyclage des combustibles et ce 
qu'on appelle l'Aval du futur, mais également par le multi-recyclage, donc la capacité à recycler les 
combustibles usés MOx.  
 
On sait le faire. Ça a été dit plusieurs fois qu'on ne savait pas faire, mais on sait faire. On a fait 70 tonnes 
dans le passé. Je ne sais pas trop ce que ça veut dire de : « On ne l'a pas fait en France. » Si, on l'a fait 
en France, on a recyclé en France, on a traité les combustibles en France et il s'avère effectivement qu'on 
a ensuite refabriqué du MOx pour des clients à l'étranger. Mais les réacteurs à l’étranger sont les mêmes 
que les réacteurs en France. Donc, si on a su le faire à l'étranger, il n'y a pas de raison qu'on ne sache pas 
le faire en France. C'est la même technologie. Donc, on l'a fait, effectivement, c'était la Suisse, l'Allemagne, 
notamment. Et donc, c'est bien pour ça, qu'on l'a dit, on va pouvoir faire du recyclage à plus grande échelle 
et donc industrialiser. C'est le travail qu'on fait en ce moment de développement pour passer d'un mode 
qui était en petite quantité à un mode en plus grande quantité, avec un combustible MOx adapté à ça. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Alors, je vois qu'il y a des mains qui se sont levées, deux personnes qui ont déjà pris la parole. Alors, 
si d'autres personnes qui n'ont pas pris la parole veulent le faire, c'est le moment Sinon, je passerai la 
parole à Monsieur Louiliam Clot et ensuite Monsieur André Hatz. Monsieur Louiliam Clot, je vous laisse 
poser votre question.  
 

M. Louiliam CLOT - Participant 
Je vais essayer d'aller vite. J'avais une question, notamment pour Monsieur Barbey : Comment voulez-
vous gérer les effets actuels ? Je m'explique. Grosso modo, on va parler uniquement de radiotoxicité, 
d'accord ? Juste de la radioactivité. Aujourd'hui, y a trois types de déchets, d'accord ? Les produits de 
fission, le plutonium et les actinides mineurs. Les produits de fission redescendent en dessous de la 



 
 

 

radiotoxicité de l'uranium naturel qu'on a extrait de la mine, en 300 ans. Ok ? Je prends souvent l'exemple 
pour dire que 300 ans dans un trou… La flèche de Notre-Dame a brûlé en étant 800 ans à l'air libre sans 
qu'on fasse attention. Donc, 300 ans dans un trou, ça reste raisonnable à notre échelle. Il reste donc le 
plutonium et les actinides mineurs. Aujourd'hui, c'est une question, je trouve dommage qu'on ne la mette 
pas sur la table et dans le débat. Pourquoi est-ce qu'on monorecycle et on recycle le plutonium ? Pas tant 
pour des questions d'impact sur la mine, mais surtout parce que c'est le déchet majoritaire qui dure des 
centaines de milliers d'années. Il faut environ, j'ai le graphique sous les yeux, 200 000 ans pour que ça 
retombe en dessous de l'uranium naturel. Donc, on est obligé, pour nos enfants, pour nos petits-enfants, 
de ne pas leur léguer ce plutonium radiotoxique pendant 200 000 ans, on est obligé de le réutiliser, encore 
et encore, pour le transformer en produit de fission qui, dans 300 ans, c'est bon, on le remet dans la mine 
et c'est moins radioactif que l'uranium.  
 
La question que j'aimerais vous poser, c’est : D'accord, OK, on fait quoi du coup des déchets si on arrête 
de monorecycler le plutonium, si on arrête de le multirecycler ? Et la question subsidiaire - mais là, c'est en 
lien avec ma thèse où je travaille justement sur comment gérer les actinides mineurs qui sont le deuxième 
- Donc, plutonium, le plutonium, c'est 100 000 ans, actif mineur, c'est 10 000 ans, produit de fission, c'est 
300 ans. J'ai démontré que le plutonium, on est obligé de le gérer et de l'utiliser, de le recycler. Bon, est-
ce que ce serait pas mal de recycler les actinides mineurs pour les faire transporter de 10 000 à 300 ans ? 
Voilà ma question surtout à monsieur Barbey. Qu'est-ce qu'on fait des déchets actuels ? Parce qu'en fait, 
on en a déjà. Même si on arrête le nucléaire demain, on aura encore des déchets et le plutonium, c'est 100 
000 ans. 
Est-ce que vous voulez laisser 100 000 ans pour nos enfants et nos petits-enfants, des déchets qui durent 
100 000 ans ? C'est ça l'héritage que vous voulez léguer à nos enfants ?  
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Monsieur Barbey, vous voulez réagir ? 
 

M. Pierre BARBEY - ACRO 
Oui, je suis un petit peu étonné de ce discours parce qu'il ne prend pas du tout en compte une autre réalité : 
C'est que ce plutonium, il n'est pas dans la nature, il a été produit par l'homme. Donc la question, c'est 
peut-être arrêter de le produire. Et ça, c'est la problématique qui me semble la première question à se 
poser. Je rappelle que dans les principes de radioprotection de la CIPR, le premier principe qui est 
essentiel, qui a été introduit d'ailleurs dans la loi en 2001 en France, c'est le principe de justification. Donc 
commençons par se poser les bonnes questions. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci. Est-ce que d'autres personnes peuvent intervenir avant les intervenants, avant de transmettre la 
parole Monsieur Hatz pour une question ? Allez-y, Monsieur Hatz. 
 

M. André HATZ - Participant 
Oui, merci. J'ai été attentif aux propos tenus au début de cette soirée par Monsieur Téva Meyer. Et si j'ai 
bien compris, nous n'aurons pas la ressource nécessaire dans les années à venir. Nous ne l'aurons pas ! 
Quand bien même envisagera-t-on tous les recyclages, revalorisations - il faut mettre plein de guillemets - 
dont il a été question ce soir. Nous n'aurons pas la ressource. Alors, est-il politiquement raisonnable de 
miser à fond sur une technologie pour laquelle la ressource est objectivement insuffisante et pour laquelle 
les prix sont de plus en plus élevés ? Nous comprenons bien que le consommateur final, le client, celui qui 
achète l'électricité, en fin de compte, il va chercher à acheter l'électricité la moins chère. D'ores et déjà, 
aujourd'hui, l'électricité nucléaire est plus chère que l'énergie venant des énergies… que l'électricité venant 
des énergies renouvelables. Donc, se pose une question politique : Est-ce qu'on pourrait trouver les 
moyens d'éclairer nos grands décideurs en ne les entourant pas exclusivement par des experts venant du 
lobby, mais également par des gens tels que l'ACRO, la CRIIRAD, etc. le GIFEN, par exemple. Voilà. Merci 
beaucoup. 



 
 

 

 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci Monsieur Hatz. Pour conclure, puisque je vois que l'heure arrive, est-ce qu'un de nos intervenants 
veut réagir sur une question ou une remarque qui a été émise ce soir ? Allez-y, Monsieur Romary. 
 

M. Jean-Michel ROMARY - ORANO 
Je veux bien peut-être quand même apporter quelques compléments et réagir à ce qui a été dit. C'est vrai 
que moi, j'ai beaucoup parlé, en parlant du traitement-recyclage, des effets bénéfiques sur la gestion des 
matières, parce que c'était la thématique d'aujourd'hui. Il est clair, ça a aussi des bénéfices, ça a été dit, 
sur la gestion des déchets. Je confirme, le plutonium, ça enlève un facteur 10 en durée de vie des déchets, 
en radiotoxicité. Et donc, ça apporte aussi cet intérêt. Historiquement, c'était bien, en termes de stratégie 
pour bénéficier de matières sur le plus long terme. Et on avait anticipé à cette époque les réacteurs de 
quatrième génération et comme on l'a dit, après, on allait bénéficier - et justement, pour prendre en compte 
l'appauvrissement progressif de l'uranium naturel - on allait bénéficier ensuite de matières pour produire 
de l'énergie sur des centaines, voire des milliers d'années. C'était bien ça la stratégie et on est bien là-
dessus. Il s'avère que ça a un effet bénéfique également sur la gestion des déchets et c'est très bien. Et 
nous continuons dans ce sens-là.  
 
Je précise aussi, je ne l'ai pas dit - j'aurais dû le dire dans la présentation d'ailleurs - le PNGMDR nous a 
demandé de faire une étude comparée de ce qu'on appelle l'analyse du cycle de vie entre le cycle ouvert, 
donc le « Je ne recycle pas », et le cycle fermé, « Je recycle ». Et donc, dans tous les cas, on démontre 
que le cycle fermé, le recyclage, a des bénéfices sur tous les critères en termes de gestion de déchets, 
d'impact environnemental et de coût également, puisqu'on nous a demandé d'intégrer le facteur coût dans 
la dernière version du PNGMDR. Donc, tout ça est à l'avantage du cycle fermé. Je renvoie vers les 
exercices, c'est tout ce qui a été présenté dans le cas du PNGMDR, mais c'est tout à fait explicite. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci Monsieur Romary. 
 

M. Pierre BOIS - ASNR 
Pierre Bois pour l’ASNR, je souhaitais réagir à une question qui est un commentaire qui a été posté dans 
le chat sur l'incapacité d’ORANO à tenir ses engagements et les demandes des délais. En fait, les 
prescriptions techniques que fixe l’ASNR visent à garantir l'atteinte d'un certain nombre d'objectifs de sûreté 
et fixe parfois un certain nombre de dispositions de moyens techniques pour les atteindre. Dans le cas des 
opérations complexes de récupération de déchets ou de démantèlement, ce qui est souvent le cas à la 
Hague, il arrive effectivement que des délais qui avaient été prévus au regard de la connaissance technique 
d'un sujet à un moment ne puissent pas être atteints, soit parce qu'il y a des difficultés techniques, soit 
parce que la réalité de la configuration des lieux n'était pas complètement connue au moment où les 
premiers projets de récupération avaient lieu, soit parfois parce qu'il y a un défaut de mobilisation ou 
d'engagement de l'exploitant. Dans ce type de situation - qui généralement est déclarée par l'exploitant, 
qu'on peut parfois identifier dans le cadre d'inspection - nous, ce qu'on va vérifier, c'est la possibilité ou pas 
d'atteindre l'objectif de sûreté qui était poursuivi, soit dans un délai proche et sans report déraisonnable, 
soit par des moyens compensatoires en l'attente que les objectifs initiaux puissent être remplis 
techniquement. On a une gamme d'outils pour encadrer ce type de situation d'écart qui peuvent aller 
effectivement de l'octroi de nouveaux délais lorsque les conditions techniques le justifient et lorsque 
l'objectif de sûreté n'est pas en jeu.  
 
Mais nous avons également la possibilité de mettre en demeure de manière à raffermir le suivi des délais. 
C'est le cas sur le site de la Hague à l'heure actuelle pour deux sujets. Récemment, l'entretien du barrage 
des Moulinets a fait l'objet d'une mise en demeure et des opérations de dévoiement de caniveaux dont la 
robustesse en matière de confinement n'est pas à la hauteur de ce qui serait attendu en matière de sûreté… 
Donc il y a des sujets qui donnent lieu à des mises en demeure. Nous avons une gamme d'outils qui visent 



 
 

 

à encadrer ce type de situation et qui vont effectivement de l'encadrement technique à la coercition. Ce 
type de situation n'est pas hors de contrôle ou hors de maîtrise. Simplement, elle s'inscrit dans le cadre 
d'un traitement administratif qui peut aller dans certaines hypothèses jusqu'au pénal, puisque le non-
respect d'une mise en demeure donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal. Il est arrivé - pas sur les 
exemples que j'ai cités - mais il est arrivé que des procès-verbaux fixés par l’ASNR conduisent à des 
condamnations d'exploitants d'installation nucléaire de base. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci Monsieur Bois. Je vais donc relaisser la parole aux membres des équipes du débat pour pouvoir 
justement faire la conclusion de ce webinaire. Je vous rappelle que si vous avez des avis et des questions, 
vous pouvez les poser sur la plateforme participative. On va vous remettre tous les éléments dans le chat 
et je laisse la parole à Marie-Céline.  
 
 

Mme Marie-Céline BATTESTI - CPDP 
Merci Antoine. Un mot pour la fin pour vous rappeler nos prochains rendez-vous et notamment sur la 
question des coûts qui a fait l'objet de nombreux commentaires dans le chat. La semaine prochaine, on a 
un webinaire, justement, qui est dédié aux coûts et au financement sur ces questions, où vous aurez 
d'ailleurs l'opportunité de voir le travail qui a été fait par le panel citoyen sur cette question. Donc, rendez-
vous déjà le 12 novembre pour le webinaire sur les coûts. Les autres webinaires qui sont programmés le 
18 novembre, un webinaire sur les déchets de faibles activités à vie longue, dit aussi FAVL, toujours sur le 
même horaire. Le 25 novembre, on parlera de Cigéo et de la phase industrielle pilote. Le 9 décembre, ce 
sera autour des alternatives et de la réversibilité, les travaux sur les alternatives à l'enfouissement profond.  
 
Et le 11 décembre, on est ravis de vous annoncer qu'il y aura la manifestation dont nous vous avions parlé 
en présentiel, le Tribunal pour les Générations Futures. Vous retrouvez bien sûr toutes ces informations 
sur le site du débat et donc toutes les modalités aussi pour vous y inscrire. Et comment participer au débat 
? Au-delà des webinaires, je vous rappelle qu'il y a la possibilité de télécharger sur le site du débat un kit 
qui vous permet d'animer justement dans vos cercles ces questions sur les déchets et matières 
radioactives, que la plateforme participative aussi accueille vos questions et que vous y trouvez déjà un 
certain nombre aussi d'éléments auxquels il a été répondu par le maître d'ouvrage, donc la Direction 
Générale de l'Énergie et du Climat. Nous avons à disposition des personnes morales, donc associations, 
syndicats… des cahiers d'acteurs. N'hésitez pas à vous en saisir aussi. Et bien sûr, comme je vous le 
disais, vous pouvez aussi suivre les travaux du Groupe citoyen. Vous les retrouverez sur le prochain 
webinaire la semaine prochaine.  
 
J'espère que vous avez passé un bon moment avec nous et que nous vous retrouverons, nombreux et 
nombreuses, la semaine prochaine et que vous vous saisirez de tous les outils à votre disposition pour 
participer à ce débat. Merci beaucoup. 
 

M. Antoine CHARDONNY - Animateur 
Merci à vous. Bonne soirée. Au revoir. 
 


